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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VII — Salle d'audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido — n° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Pangalangan7

Audience portant sur les conclusions orales8

Mardi 31 mai 20169

(L’audience publique est ouverte à 9 h 02)10

Mme L’HUISSIER : [9:01:41] (Intervention inaudible)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:02:14] Comme vous pouvez12

le constater, le juge Président a eu besoin d’un soutien technique, mais le problème13

est réglé, et je vais demander à Mme la greffière d’audience de bien vouloir citer14

l’affaire.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [9:02:30] Merci, Monsieur le Président.16

Situation en République centrafricaine, affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba17

Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et18

Narcisse Arido. Numéro de l’affaire : ICC-01/05-01/13.19

Nous sommes en audience publique. Je le dis pour le compte rendu.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:02:50] Merci.21

Je souhaite la bienvenue à tous dans ce prétoire pour les réquisitoires et plaidoiries.22

Et je vais demander, bien sûr, aux conseils de se présenter, s’il vous plaît. Donc, nous23

commençons par l’Accusation.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : [9:03:06] Bonjour à tous.25

L’Accusation, aujourd’hui, est représentée… je commencerai par la… par26

Monsieur… Ester Kosova, Teodora Todorova, Sylvie Wakchom, au deuxième rang,27

Nema Milaninia, Ruth Frolich, Hesham Mourad, et au premier rang, Sylvie Vidinha,28
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Olivia Struyven et moi-même, Kweku Vanderpuye.1

Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:03:37] Merci.3

La Défense, maintenant. Je crois que nous allons « commençons » par la Défense4

de… Me Kilolo… de M. Kilolo.5

Me DJUNGA : [9:03:54] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges.6

L’équipe de défense de Me Aimé Kilolo est composée aujourd’hui de7

Mlle Camille Strosser, gestionnaire des dossiers, Mlle Lueka Groga, gestionnaire des8

dossiers, Mlle Rosalie Mbengue, gestionnaire des dossiers, et de Me Steven Powles,9

conseil associé, avocat au Barreau de Londres, moi-même, Me Paul Djunga, conseil10

principal, avocat au Barreau de Paris.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:04:13] Merci.12

Nous allons maintenant poursuivre avec la Défense de M. Arido.13

Me TAKU (interprétation) : [9:04:24] Donc, je suis chef Achaleke Taku, conseil14

principal pour M. Arido qui est avec nous, et avec moi, Beth Lyons, ma collègue,15

ensuite, M. Tibor Bajnovič, M. Michael Rowse et Tharcisse Gatarama qui nous aident16

dans cette procédure.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:04:49] Je vous remercie.18

La Défense de M. Mangenda, maintenant.19

Me GOSNELL (interprétation) : [9:04:54] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à20

tous.21

Christopher Gosnell et Arthur Vercken, pour la Défense de M. Mangenda qui est22

avec nous aujourd’hui, aidés de Nikki Sethi et de Agnès Hugues.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:05:11] Merci.24

La Défense de M. Babala, maintenant.25

Me KILENDA : [9:05:17] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les26

juges.27

La Défense de M. Fidèle Babala Wandu aligne deux gestionnaires de dossier,28
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Mlle Coralie Klipfel et Maria Adriana Manolescu, un assistant juridique,1

M. Godefroid Bokolombe, aux côtés de M. Fidèle Babala, et deux avocats,2

Me Azama Shalie Rodoma, avocat au Barreau de Bruxelles, conseil associé, et3

moi-même, Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila, avocat aux Barreaux de Bruxelles, de4

Kinshasa Gombe, conseil principal. Je vous remercie.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:05:54] Merci.6

Et la Défense de M. Bemba.7

Me TAYLOR (interprétation) : [9:05:59] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à8

tous.9

Donc, Melinda Taylor, défendant les intérêts de M. Jean-Pierre Bemba, avec Natacha10

Lebaindre, Pierre de la Brière et Joshua Bishay.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:06:21] Merci.12

Donc, tout d’abord, sachez que nous allons siéger en horaire étendu, c’est-à-dire que13

nous allons commencer de 9 heures à 11 heures, puis de 11 h 30 à 13 h 30, et ensuite14

de 15 heures à 17 heures.15

Donc, la Chambre remarque tout d’abord que dans ses écritures de clôture, la16

Défense Arido a demandé quelques remèdes ; ces demandes ne vont pas… ces17

demandes ne vont pas être le sujet lors de la… lors des plaidoiries, mais… et donc, le18

butoir normal s’appliquera et la Chambre rendra sa décision écrite en temps et19

heure.20

Ensuite, la Chambre fait… remarque que certaines équipes de la Défense ont21

annoncé que… que les accusés veulent faire des déclarations qui ne « sera » pas sous22

serment. La Chambre rappelle dans sa… rappelle sa décision 1890 dans laquelle elle23

a décidé que ces déclarations doivent être incluses dans les deux heures qui ont été24

imparties pour les plaidoiries.25

La Chambre aimerait… Donc, la Chambre… Je rappelle donc que… que la Chambre26

rappelle… oui, que les équipes de la Défense indiquent à la… au début de leur27

présentation si l’accusé souhaite faire une déclaration, et nous dire aussi exactement28
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à quel moment il souhaite la faire.1

Autre point préliminaire : le juge Perrin de Brichambaut souhaite poser des2

questions à l’Accusation et… concernant principalement leur mémoire en clôture.3

Donc, avant de donner la parole à l’Accusation, je donne la parole à mon collègue, le4

juge Perrin de Brichambaut.5

M. LE JUGE PERRIN de BRICHAMBAUT : [9:08:20] Merci, Monsieur le Président.6

Monsieur le Procureur, la jurisprudence de la Cour prévoit que l’existence d’un plan7

commun entre plus de deux personnes pour commettre les crimes en cause constitue8

un élément nécessaire pour que le mode de responsabilité de coauteur direct, tel9

qu’il est prévu par l’article 25-3-a du Statut de Rome, puisse être établi.10

Dans votre mémoire final, vous indiquez dans une note de bas de page, 1097, qui est11

à la page 136, que — je vous cite : (citation en anglais). Fin de citation.12

En l’absence de traduction officielle, je comprends ce texte comme signifiant que,13

compte tenu de son énoncé même, le terme de « stratégie d’ensemble » doit être14

compris sur le plan juridique comme représentant un plan commun. Or, la section15

de votre mémoire qui est consacrée à la stratégie d’ensemble comporte 120 pages. Et16

vous ne fournissez dans votre mémoire en conclusion aucune autre indication sur le17

contenu du plan commun au regard des activités de MM. Bemba, Kilolo et18

Mangenda. Sur la base de ces constatations, je souhaiterais vous adresser deux19

questions : dans un premier temps, pourriez-vous indiquer à la Chambre dans quelle20

partie de votre mémoire en clôture il est fait référence à l’objectif du plan commun21

entre MM. Bemba, Kilolo et Mangenda ?22

Dans un deuxième temps, pourriez-vous indiquer à la Chambre quels éléments de23

preuve, dans votre mémoire en clôture de l’Accusation, tendent à la conclusion qu’il24

existait bien un plan commun ?25

Par ailleurs, au paragraphe 52 de votre mémoire de clôture de l’Accusation, vous26

indiquez que les éléments de preuve présentés démontraient — et je vous cite —27

qu’« entre la fin de 2011 et le 14 novembre 2013, Bemba, Kilolo, Mangenda, Babala et28
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Arido ont agi de concert et avec d’autres personnes conformément à un plan visant à1

disculper Bemba des accusations de crime contre l’humanité et des crimes de guerre2

qui pèsent contre lui dans l’affaire principale ». Fin de citation.3

En revanche, au paragraphe 138… 318 — pardon — du même document, vous4

soutenez que — je vous cite — « Bemba a été le planificateur général, le coordinateur5

et le principal bénéficiaire de la stratégie globale dont l’objectif consistait à obtenir6

son acquittement dans l’affaire principale. » Fin de citation.7

La Chambre doit-elle comprendre que votre proposition mentionnée au8

paragraphe 52, selon laquelle MM. Babala et Arido poursuivaient le même plan9

commun avec les autres accusés, n’a pas pour effet d’annoncer votre intention de les10

voir condamnés comme coauteurs indirects ?11

Je vous remercie de bien vouloir éclairer la Chambre sur ce point.12

J’ai une dernière question concernant une personnalité qui apparaît dans les13

écritures, M. Kokate.14

Le rôle de M. Kokate dans le recrutement des témoins de la Défense dans l’affaire15

principale, la question de son influence sur ces témoins et sur… de son influence sur16

le caractère de leur témoignage sont évoqués à plusieurs reprises dans les17

conclusions telles qu’elles ont été présentées par le Procureur ainsi que par les18

équipes de défense des différents accusés.19

Or, M. Kokate n’a pas fait l’objet d’une inculpation et il n’est apparu comme témoin20

ni à la demande du Procureur ni à la demande de l’une des équipes de défense.21

Son rôle, dans les écritures, est diversement apprécié par le Procureur et par les22

différentes équipes de défense. Il serait intéressant pour la Chambre de connaître le23

point de vue du Procureur quant au rôle de M. Kokate dans cette affaire.24

Les équipes de défense qui souhaiteraient partager avec la Chambre leur point de25

vue sur cette même question sont également, bien entendu, libres de le faire26

connaître.27

Je vous remercie, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:13:05] Merci, Monsieur le1

juge Perrin de Brichambaut.2

D’autres questions, Monsieur le juge Pangalangan ?3

M. LE JUGE PANGALANGAN (interprétation) : [9:13:15] Je n’ai pas de question.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:13:18] Très bien.5

Donc, ce sont des questions posées à l’Accusation — c’est assez nouveau, je crois,6

pour l’Accusation. Et voici ce que je suggère : vous… si vous êtes… vous vous sentez7

prêts à répondre comme ça, à brûle-pourpoint, allez-y, répondez, ou, par exemple,8

intégrez les réponses à votre… à votre réquisitoire, ou alors répondez à la fin.9

Vous nous avez dit que vous n’auriez besoin que de 90 minutes alors qu’on vous en10

a imparti quatre heures, donc, vous pourriez aussi répondre à ces questions après la11

pause, par exemple. Enfin, c’est à vous de faire ce que… ce qui… ce qui vous paraît12

le plus pratique.13

Avez-vous des commentaires à faire ?14

M. VANDERPUYE (interprétation) : [9:14:03] Mais je vous remercie, Monsieur le15

Président. Merci, Monsieur le juge.16

Oui, je pense qu’il serait peut-être plus efficace que je réponde à ces questions plus17

tard. Je vais répondre à tous les… « toutes » ces points, mais je… ne… il y en a18

beaucoup, quand même, donc je préfère y penser un peu. Mais de toute façon, dans19

mon réquisitoire, vous trouverez les réponses à certaines de vos questions. Et, de20

toute façon, je répondrai après la pause, si vous considérez qu’après mon21

réquisitoire vous… les choses ne sont pas encore très claires.22

Je vous remercie, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [9:14:40] Merci. Bien. Alors,24

disons que vous devez répondre à ces questions aujourd’hui et à… au moment25

opportun pendant votre… le temps qui vous est imparti pour votre réquisitoire.26

Vous avez maintenant la parole, Monsieur Vanderpuye, et vous pouvez procéder à27

votre réquisitoire.28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [9:15:03] Je vous remercie.1

J’ai oublié de dire qu’au cours de notre réquisitoire nous allons montrer certaines2

diapositives, certains PowerPoint, et… juste pour savoir que, par moments, il faudra3

basculer sur un pavé différent de votre écran pour avoir le PowerPoint.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [9:15:25] Les PowerPoint seront d’ailleurs5

visibles sur le pavé « Evidence 2 ».6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [9:16:06] Merci.7

Bonjour à nouveau, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges. Bonjour à8

tous.9

Je suis honoré de me présenter à nouveau devant vous au nom du Bureau du10

Procureur pour présenter le réquisitoire de l’Accusation dans cette affaire si11

importante.12

Il y a quatre ans, le Bureau du Procureur a reçu un tuyau anonyme selon lequel13

l’intégrité même « de » procès Bemba était en danger. En effet, les témoins étaient14

payés pour faire de faux témoignages. Le procès de Bemba a impliqué la commission15

de crimes de guerre, crimes contre l’humanité, y compris viols, meurtres et pillages16

au titre de l’article 7-1 et 8-2 du Statut. « Elle » impliquait plus de 5 000 victimes17

participant au procès, et ce procès a été le résultat d’une enquête longue et difficile18

qui avait commencé en mai 2007.19

Le procès a duré pratiquement six ans, et le 21 mars, Bemba a été condamné sur tous20

les chefs, mais il attend encore le prononcé de sa peine.21

Donc, après une enquête très méticuleuse et détaillée, et après l’arrestation des22

accusés les 23 et 24 novembre 2013, la Chambre préliminaire a confirmé à23

l’unanimité 180 chefs d’entrave à la justice, au titre de l’article 70.24

Comme vous le savez, cette affaire a fait l’objet de… d’énormes débats, plus25

de 850 écritures de la Défense, plus de 490 écritures de l’Accusation, plus26

de 370 décisions écrites, et la moitié de ces décisions étant rendues par cette27

Chambre.28
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Et différents aspects ont été argumentés devant cette Cour, devant la Chambre1

préliminaire II, la Chambre de première instance III, la Chambre de première2

instance VI, la Présidence de la Cour, un panel spécial de la Présidence, la Chambre3

d’appel et, bien sûr, cette Chambre. Donc, cela montre bien que les procédures4

devant cette Cour sont parfaitement équitables. Ceci est prévu par le Statut, et la5

Chambre a toujours été extrêmement ferme sur ce point.6

Mais maintenant, nous en sommes au point final, et les accusés ont eu un procès7

équitable. Et, malheureusement, rien ne peut atténuer les charges qui pèsent contre8

les accusés, et la Défense peut argumenter autant qu’elle veut, mais les faits sont9

têtus.10

Alors, je ne vais pas prendre énormément de temps pour revenir sur le passé, mais il11

y a quand même quelques aspects très importants de notre thèse qu’il faut souligner.12

Nous comprenons bien et nous apprécions le fait que la Chambre nous a donné13

quatre heures pour présenter notre réquisitoire, mais, comme nous l’avons déjà dit,14

normalement, notre réquisitoire ne devrait pendre que 90 minutes. En effet,15

l’Accusation compte sur l’énorme volume d’éléments de preuve qui sont… qui16

figurent maintenant au dossier. Donc, nous invitons la Chambre à prendre en17

compte nos… les arguments qui sont dans notre mémoire préalable dans… lors de la18

présentation des éléments de preuve et de nos moyens, et dans nos écritures19

juridiques, et dans nos requêtes, ainsi que dans nos requêtes directes.20

Mais vous avez entendu les éléments de preuve, vous avez entendu les témoins,21

vous savez ce qui a été dit, et vous savez ce que cela signifie. La Défense peut22

présenter tous les arguments qu’elle veut ; comme je l’ai dit, les faits sont têtus et23

rien ne peut changer.24

Comment changer les mots des accusés qui sont capturés dans les conversations25

interceptées, leurs mots que l’on trouve dans les enregistrements donnés par le26

centre de détention de la CPI sur la ligne non privilégiée… téléphonique de Bemba,27

les relevés de transfert d’argent, les éléments confisqués auprès des… des accusés,28
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leurs SMS, leurs e-mails et d’autres documents, les éléments fournis par les États et1

les CDR obtenus des téléphones… des… des opérateurs téléphoniques, ainsi que les2

éléments de preuve obtenus par témoignage direct, y compris par les participants3

dans cette affaire ?4

Donc, les faits ne vont que dans une seule direction, la direction de la culpabilité des5

accusés. Les accusés, bien sûr, ont… doivent contester la thèse de l’Accusation — ils6

l’ont fait. C’est à nous de prouver les chefs, et nous le ferons. Nous sommes certains7

que, vu la force même et l’importance des éléments de preuve présentés à la8

Chambre, vu le dossier de ce procès, l’implication de chaque accusé dans cette9

campagne qui était… qui ne visait qu’à saper l’intégrité du procès Bemba sera10

prouvée au… est, d’ailleurs, prouvée au-delà de toute doute raisonnable.11

Donc, nous ne voulons pas attaquer le rôle de la Défense, bien sûr que non. Tout…12

Nous, en… ce que nous voulons, c’est que toute personne qui vise à pervertir le13

cours de la justice doive rendre des comptes à la justice, justement. Mais14

l’Accusation, donc, a présenté cette affaire parce qu’elle… parce que, justement, elle15

reconnaît l’importance du rôle légitime de la Défense dans une cour de justice. Mais16

cette Cour doit… doit rester une institution viable où la justice est véritablement17

rendue, car nous sommes une Cour de dernier ressort pour les victimes des crimes18

les plus graves.19

Alors, les cinq personnes qui sont devant vous aujourd’hui, eh bien, sachez que20

cette… ce procès est… et porte sur les actions des accusés, porte sur les éléments de21

preuve au dossier qui doivent être pris en tant que tout, et non pas au… cas… au22

hasard. Il faut la preuve et il faut utiliser aussi le bon sens. Donc, il faut savoir si les23

éléments de preuve vont vraiment prouver la culpabilité de la… de la responsabilité24

pénale des accusés, ce qui est le cas, et surtout, les éléments de preuve montrent25

quelle a été la vérité. Or, la vérité est que les accusés ont fait absolument tout ce qui26

avait… tous les… « toutes » les actes qui avaient été déjà confirmés par la Chambre27

préliminaire.28
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Donc, ils sont accusés de suborner les témoins en violation de l’article 70-1-c du1

Statut, présentation de faux témoignage en violation, donc, de l’article 70-1-b, faux2

témoignage en violation de l’article 70-1- a. Ils sont responsables de toutes ces3

infractions au titre des responsabilités suivantes : commission au titre de4

l’article 25-3-a, sollicitation et encouragement au titre de l’article 25-3-b, et aide…5

aide et… aider et encourager toute autre assistance au titre de l’article 25-3-c.6

Donc, ils sont tous chargés distinctement, l’un après l’autre, et selon la…7

l’importance de leur rôle dans la stratégie globale, tel que cela a été caractérisé par la8

Chambre préliminaire dans sa décision du 11 novembre 2004 sur la confirmation des9

charges.10

Donc, vous trouverez tout cela dans notre propos… dans notre…11

Les éléments de preuve à l’encontre des accusés ne pourraient pas être plus clairs, et12

les éléments de preuve sont exactement ce que nous avions annoncé dans notre13

déclaration liminaire. Alors, il est évident que le fait que les différentes équipes de la14

Défense n’ont pas pu étayer ce qu’elles avançaient, comme elles l’avaient affirmé15

dans leurs déclarations liminaires, ne vous échappera pas. Il est indubitable16

également que le fait que, dans leur mémoire de clôture, ils se reposent sur des17

affirmations factuelles qui n’ont pas été officiellement présentées et pour lesquelles18

aucun témoin n’a témoigné ne vous échappera pas. Il est indubitable que leur retrait19

de témoins — témoins qu’ils contrôlaient, qui étaient disposés à témoigner pour20

étayer leur position — ne vous échappera pas. Il faut savoir que le… l’Accusation a21

prouvé, en présentant plus de 1 000 documents à charge, sa thèse. Notre mémoire de22

clôture reprend de façon claire et concise cela.23

Alors, il faut savoir que, entre les enregistrements des accusés eux-mêmes qui24

n’avaient absolument pas la moindre idée que leurs conversations étaient25

interceptées, et les éléments de preuve et les dépositions de cinq témoins à charge26

dont… dont beaucoup étaient complices des crimes reprochés, la culpabilité27

respective des accusés pour les différents chefs accusation en application des28
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différents modes de responsabilité a été prouvée au-delà de tout doute raisonnable.1

Mais, comme vous le savez, il y a beaucoup plus « des » éléments de preuve que je2

vais exposer rapidement. Les accusés ont participé à un plan criminel commun : cela3

est absolument indubitable. Nous avons allégué, et la Chambre préliminaire y a fait4

référence dans sa décision de confirmation, pour ce qui était de la stratégie5

globale — et je cite —, de « défendre M. Bemba contre les chefs d’accusation ou les6

charges dans l’affaire principale en ayant recours à des moyens qui incluaient la7

commission de délits contre… et… contre l’administration de la justice —8

paragraphe 52 de cette décision, dépôt d’écriture 749.9

Les éléments de preuve présentés ne laissent aucun doute quant à l’existence ou à la10

participation de chacun des accusés, nonobstant leur rôle différent. Comme dans11

toute bonne organisation, chaque participant de la stratégie globale avait une12

fonction.13

M. Bemba, il était au centre de cette organisation : il la dirigeait, il donnait son aval, il14

approuvait, il autorisait, il donnait des instructions pour les actes commis par les15

autres participants. Tout gravitait autour de lui, tout passait par lui et tout était fait16

pour lui. Il en était le récipiendaire principal.17

Kilolo était l’exécutant principal, celui qui planifiait, le scénariste, celui qui18

auditionnait les témoins pour leurs différents rôles. Il était le visage de cette19

organisation et il était… il présentait des rapports à M. Bemba.20

M. Mangenda était le bras droit de M. Kilolo, la personne qui l’a aidé à planifier les21

crimes, à exécuter ou mettre… mener à bien les scénarios, la personne sur laquelle il22

savait qu’il pouvait compter, la personne qui faisait le lien entre Bemba et Kilolo, qui23

relayait les instructions et les informations nécessaires pour mettre en œuvre le plan.24

M. Babala en était le trésorier, de cette organisation, ainsi que le confident de25

M. Bemba. Il contrôlait la bourse, les finances. C’est lui qui, sur autorisation et26

approbation de M. Bemba, faisait en sorte que les fonds nécessaires étaient donnés27

pour que la stratégie globale fonctionne.28

ICC-01/05-01/13-T-48-Red-FRA WT 31-05-2016 11/109 SZ T



Conclusions finales (Audience publique) ICC-01/05-01/13

31/05/2016 Page 12

M. Arido était leur homme sur le terrain. C’est lui qui mettait en application la1

stratégie globale au Cameroun, alignant les témoins fallacieux pour qu’ils2

témoignent en faveur de M. Bemba et qu’ils jouent leur rôle en conséquence.3

Donc, vous avez entendu et vu tous ces éléments de preuve qui étaient leur rôle4

spécifique et leur action. Mais les éléments de preuve ont également prouvé que la5

stratégie globale ne se limitait pas aux 14 incidents représentatifs que l’Accusation a6

choisi de présenter. Elle était beaucoup plus large, cette stratégie globale. Elle7

s’étendait au… au… à un nombre aussi important de témoins que les accusés8

pensaient nécessaire, et à ce qu’ils pouvaient faire sans pour autant risquer d’exposer9

leur stratégie globale.10

Vous vous souviendrez de la réaction de Mangenda le 17 octobre 2013, lorsqu’il a11

appris la nouvelle des enquêtes. Alors, voilà ce qu’il a dit, et j’aimerais attirer votre12

attention. Lors d’un… d’une… d’un appel téléphonique, d’une conversation13

téléphonique très franche avec Kilolo à 16 h 37 CEST, Mangenda dit : « Ça va14

maintenant détruire tous les témoins que nous avons », (inaudible) 14, pas15

seulement 14.16

La Chambre aura également constaté que, lors de la réunion de Douala en17

février 2012, outre les quatre témoins qui font l’objet des incidents chargés, D-0002,18

D-0003, D-0004 et D-0006, les éléments de preuve ont prouvé que D-0007, D-0008 et19

D-0009 et… faisaient partie des témoins fallacieux trouvés par M. Arido. D-0007 et20

D-0009 ont témoigné dans l’affaire principale, et leurs dépositions figurent au… dans21

les comptes rendus d’audience dont… Et il y a eu constat judiciaire de la part de la22

Chambre. Et ils révèlent exactement les mêmes mensonges eu égard aux contacts23

avec la Défense, ainsi qu’eu égard à l’argent payé alors que ces personnes24

racontaient ou relataient quasiment la même chose que les témoins faisant partie25

des 14 incidents en l’espèce.26

Le plan commun, la stratégie globale n’était pas limités, et les éléments de preuve27

prouvent cela et prouvent également l’intention de l’accusé. L’intention de l’accusé28
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est fondamentale et… alors que la Défense fait valoir que téléphoner à un témoin ne1

constitue pas un crime, les payer ne constitue pas un crime, discuter de leur2

déposition avec eux ne constitue pas un crime, être conscient de la déposition… de la3

fausse déposition d’un témoin ne constitue pas un crime, ne pas corriger ces faux4

éléments de preuve ne constitue pas un crime, parler en code, contourner le… les5

règlements du centre de détention, aider un client à le faire, donner des cadeaux,6

préparer les témoins et enfreindre le protocole de contact de l’Unité des victimes et7

des témoins ne constituent pas des crimes.8

En fait, les arguments passent à côté de l’essentiel parce que, certes, ces actes ne sont9

peut-être pas des crimes en eux-mêmes, mais ils ne peuvent pas être considérés de10

façon isolée. Dans le contexte de cette affaire, ils sont la preuve claire de l’intention11

des accusés de commettre les crimes reprochés. Et lorsque vous prenez en12

considération l’ensemble de ces actes, ils prouvent… ils montrent qu’il y a eu13

violation délibérée et… de la part des accusés, violation des sauvegardes qui avaient14

été mises en place par la Chambre de première instance n° 3 et le Greffe pour15

empêcher qu’il y ait corruption des éléments de preuve présentés devant la16

Chambre. Ils montrent jusqu’où les accusés étaient disposés à aller pour dissimuler17

et cacher leur conduite illicite à la Cour, à la Chambre, au personnel de l’Unité de18

détention, au Greffe. Ils révèlent la coordination pour exécuter la stratégie globale.19

Tout cela prouve l’intention. Dans notre déclaration liminaire, nous « avez » dit…20

nous avons dit qu’en sus des éléments de preuve documentaires, à savoir les relevés21

téléphoniques, les données des réseaux téléphoniques, les registres de Western22

Union, les données et les registres de relevés téléphoniques du centre de détention,23

ainsi que les enregistrements et les conversations interceptées entre l’accusé et les24

témoins dans l’affaire principale, vous avez également entendu des témoins qui ont25

participé à ces incidents reprochés et qui ont dit… Et nous, nous avançons que cela26

prouve qu’il y a eu plan, à savoir stratégie globale, ainsi qu’exécution et culpabilité.27

Il y a eu les accusés qui ont agi de… pour essayer de corrompre et d’influencer, il y a28
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ceux qui ont reçu, payé et reçu pour des… des… des cadeaux, ceux à qui on a promis1

une réinstallation et une sécurité, ceux à qui l’on a demandé de mentir lors de leur2

déposition. Donc, vous les avez entendus et vous les avez vus, ces témoins, et ils3

disent exactement ce que nous avançons, ils prouvent ce que nous avançons.4

Nous avons également dit que… au… eu égard à ces témoins qui… que nous5

décrivons comme complices de ces crimes, la Chambre devrait adopter une certaine6

circonspection, parce qu’ils pourraient essayer de minimiser leur propre conduite ou7

la conduite d’autres, ou ils pourraient exagérer. Mais vous vous souviendrez que8

nous vous avons dit que vous seriez en mesure de voir lorsque ces témoins disent la9

vérité, que vous serez en mesure de voir lorsque les éléments de preuve sont10

corroborés, et que vous serez en mesure de discerner, d’après leurs dépositions, ce11

qui s’est véritablement passé.12

J’aimerais vous demander quelques… ou prendre quelques minutes pour mettre en13

exergue certains de ces éléments de preuve.14

L’Accusation a convoqué huit de ces témoins en l’espèce : le témoin D-0015 et le15

témoin D-0054 qui ont été convoqués et sont venus après injonction, D-0057 et16

D-0064, D-0055, D-0023, D-0002 et D-0003, les témoins du Cameroun. Tous ces17

témoins ont admis avoir menti lors de la déposition dans l’affaire principale devant18

la Chambre de première instance n° 3 — tous l’ont avoué. Certains ont été beaucoup19

plus évasifs que d’autres lorsqu’il s’agissait d’avouer ces mensonges, mais les20

éléments de preuve dont vous êtes saisis prouvent que la responsabilité des accusés21

était limpide.22

À la fois le témoin D-0015 et D-0054 ont tous deux admis avoir menti à la Chambre.23

Et donc, ils ont aussi démenti certains des mensonges faits à la Chambre. Nous24

avons ici la preuve des actions de corruption de l’accusé qui cherche à les influencer,25

qui leur demande de faire des faux témoignages. Et la production de ces faux26

témoignages s’avère à la fois incontestable et ne peut être niée. Et pour ces deux27

témoins, nous constatons que leur témoignage reconnaît les numéros de téléphone28
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sur lesquels les conversations incriminantes ont été interceptées avec Kilolo, les1

interceptions elles-mêmes et leur contenu, par la suite, également, les témoignages2

qui… confirment que c’est là que Kilolo donnait les instructions et la préparation par3

Kilolo sur des questions confidentielles par les représentants en justice pour qui4

Mangenda avait justement été contacté par Kilolo.5

Et vous avez tout cela sous les yeux, Mesdames et Messieurs les juges, puisque vous6

avez les courriels présentés par Mangenda, en réaction à la demande de Kilolo. Vous7

avez la retranscription de ces communications interceptées quand Kilolo aborde8

toutes ces questions. Vous avez la retranscription dans l’affaire au principal qui9

reflète les instructions de Kilolo. Vous avez tout ceci. Vous avez les interceptions de10

Kilolo avec le témoin D-0015, pour lui dire qu'il n'a jamais vu d'autres témoins. Et le11

D-0045 qui s'est rendu à Bangui, alors que le témoin a… avait à deux reprises dit et12

confirmé qu'il y avait été.13

Vous avez l'interception du témoin D-0054, qui dit qu'il ne peut témoigner tel que14

Kilolo le lui propose, parce que ce qu'on lui propose de dire n'a pas… n’est pas dans15

la logique militaire. Vous avez tous ces éléments de preuve. Vous avez ces16

interceptions qui confirment que malgré que Kilolo a discuté plus de… plus17

qu'à 60 occasions séparées avec le témoin, il lui demande de lui… de dire qu'il ne l'a18

rencontré ou discuté que trois fois seulement. Et là, vous avez ces chiffres sous les19

yeux et la liste elle continue, elle est longue ; elle est longue.20

Et nous en arrivons à la conversation du 30 octobre 2013 avec le D-0054. Pendant21

cette conversation, en effet, Kilolo dit au témoin ce qu'il doit dire. Et d'ailleurs, il lui22

rajoute ces quelques paroles qui sont un... un... un conseil qui est23

crucial : (intervention en français) « Tu peux faire ce que tu veux, personne ne vous a24

appelés, personne de la Défense ne vous a appelés la nuit pour vous préparer, en25

disant “faites attention, demain, dites ceci, dites cela”, jamais, jamais, jamais. »26

(Interprétation) Est-ce qu'il s'agit ici de réveiller les souvenirs d'un témoin ? C'est un27

argument qui ne peut pas être confirmé par les éléments de preuve que vous avez28
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sous les yeux.1

Est-ce que Bemba le savait ? Prenez l'interception entre Kilolo et les rapports avec2

Bemba, à trois occasions… pendant lesquels il explique qu'il a suborné le D-0015 —3

référence CAR-OTP-0074-1016. La conversation se déroule juste avant que Kilolo4

prenne sa… prenne la deuxième journée d'interrogatoire au principal de ce témoin.5

Il avait en effet subordonné (phon.)… suborné le témoin juste la veille. Il explique, à6

ce moment-là, à Bemba ce qu'il a l'intention de demander au D-0015. Il dit à Bemba,7

en plus, ce que D-0015 va dire.8

Dans le cas du D-0054 et D-0064 (correction de l’interprète) : D-0057, D-0064. Nous9

avons deux témoins qui, à l'instar des autres, ont menti sur les contacts qu'ils avaient10

eus avec la Défense.11

D-0057 prétend qu'il avait eu trois contacts au préalable avec Kilolo, en retenant12

délibérément le fait qu'il l'avait rencontré même avant, et que, justement, il avait dû13

réagir à de nombreux appels téléphoniques, le jour où Kilolo avait organisé le14

paiement au témoin.15

D-0044 a fait la même chose, il a témoigné qu'il n’avait eu que trois contacts avec16

Kilolo et a intentionnellement oublié de mentionner les conversations qu'il avait eues17

sur les transferts d'argent. Et l'un et l'autre se sont retenus de parler de l'argent qu'ils18

avaient reçu… de l’argent qu’ils avaient reçu par un tiers, un nom qu'on leur a19

demandé de donner pour... à cette fin, d'ailleurs, et qu’ils ont transmis à Kilolo à20

cette fin aussi.21

Et toutes ces interactions avec la Défense se sont passées donc via Kilolo, mais ils ont22

reçu leurs paiements par Babala, soit directement, soit indirectement, grâce à son23

chauffeur, le P-0072. Et vous avez son témoignage.24

De surcroît, les paiements reçus par D-0057 et D-0064 ont été autorisés par Bemba. Et25

c'est ce que nous avons dans les enregistrements au centre de détention avec Babala,26

et confirmé d’ailleurs par les dates et les sommes des paiements que nous retrouvons27

dans les archives de Western Union. Des paiements qui ne sont pas contestés,28
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d'ailleurs, par Babala, si vous prenez son témoignage.1

Mais malgré tout, les témoins font de faux témoignages ou en tous les cas,2

démentent avoir reçu de l'argent devant la Chambre III.3

Alors, que la Défense prétend que les témoins n'ont pas reçu d'argent pour leur4

témoignage dans l'affaire au principal, « ce n'était pas un mensonge » nous dit-on, je5

vous invite à considérer les circonstances suivantes : les deux ont reçu de l'argent6

non pas des mois avant de témoigner, mais quelques heures avant de venir ici à La7

Haye, avant de monter dans un avion qui les amènerait ici.8

Le D-0057 a témoigné ici qu'il n'avait pas reçu de paiement avant de comparaître9

devant la Chambre III parce qu’en fait, il ne savait pas si la personne qu’il avait10

envoyé pour aller chercher l’argent le jour même où lui était arrivé ici, l'avait fait ou11

pas. Il était quand même au courant du fait que l'argent était arrivé sur son compte,12

puisqu’il avait dû envoyer la personne chercher l'argent, c’est une évidence. Et tout13

cela s’est passé quelques jours à peine avant que le témoin ne vienne témoigner.14

Donc, ils ont menti avec les… sur les contacts qu'ils avaient avec la Défense. Il n'a15

pas non plus pu expliquer une conversation de 70 minutes avec Kilolo juste avant sa16

déposition.17

D-0064, c'est pareil, pas très différent. Son faux témoignage dans l’affaire au18

principal sur ses contacts avec la Défense « sont » une évidence. En effet, il ne cite19

pas, ne mentionne pas les conversations qu'il a eues avec Kilolo sur les transferts20

d'argent, alors qu'il était en train de se rendre ici à La Haye, et par la suite, les21

contacts qu'il avait eus avec Babala qui lui a donné les codes nécessaires pour22

recevoir le paiement.23

Par la suite, il a témoigné qu'il n'avait jamais reçu de l'argent ni de Bemba ni de24

n’importe qui en son nom, et en ce compris aucun financement pour ses frais de25

voyage, alors que dans les dossiers de Western Union, on voit très clairement que ce26

n'est pas le cas. On voit des paiements qui lui ont été faits le 17 octobre 2012, et il a27

témoigné le 22 octobre 2012.28
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D-0055, lui, il n'a pas parlé de la réunion qu'il avait eue avec la Défense juste avant1

son témoignage et ses contacts téléphoniques avec Bemba et quand dans l'affaire2

principale, on lui a demandé de témoigner très clairement qu'il avait été suborné…3

et vous vous souviendrez que Kilolo lui a justement dit de « surtout de ne pas en4

parler », il lui a dit : « c'est à titre privé. »5

Mais il ne faut pas s'en tenir rien qu'à son témoigne de sa conversation avec Bemba,6

parce que vous avez aussi le registre téléphonique du centre de détention, mais aussi7

un dossier indépendant des données téléphoniques, qui prouve le contact direct qu'il8

a eu avec Bemba, contact qui a été orchestré par Kilolo ; sans oublier que lors du9

contre-interrogatoire, la Défense lui a proposé qu'il avait peut-être été placé en10

contact avec…. il avait eu des contacts avec un imposteur.11

Alors, s'il y a encore quelques questions sur ces contacts, je crois que les écritures de12

confirmation montrent, à l’évidence, qu'il n'y a pas de contestation possible ; ces13

écritures de M. Kilolo. Et vous avez son témoignage selon lequel il était sur…14

suborné, et il en a parlé d'ailleurs, il a dit : « Oui, on m'a guidé, on m'a encadré, on15

m'a “coaché” — en anglais ». Et il a aussi menti en suivant les instructions d'ailleurs16

de Kilolo.17

Et ainsi D-0055 a essayé de réduire ses responsabilités en prétendant… en18

prétendant qu'il avait suivi les conseils de Kilolo qui était l'avocat. Et ce qui ne fait19

que confirmer, en fait, l'attitude corrompue de Kilolo qui essaie d'influencer les20

témoins.21

Et ce qui n'est pas surprenant, c'est que l'on voit que D-0023, finalement, fait pareil,22

en avançant que ce n'est pas de sa faute s'il a menti pendant le témoignage dans23

l'affaire au principal. Mais en fait, il a menti, il a menti en effet. Et il l'a fait. Et s'il l'a24

fait, c'est sur instructions ou orientations de Kilolo et d'une autre personne qui25

travaillait également pour la Défense de Bemba et que la Chambre connaît parce26

qu'on y a fait référence sous le pseudo de Bob.27

D-0023 a reconnu qu'il n'avait jamais été un soldat de la Faca, qu'il n'avait jamais été28
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le témoin personnel des événements en Afrique centrale… en République d’Afrique1

centrale tel qu'il en a témoigné. Mais qu’il avait reçu de l'argent et un ordinateur2

portable, juste avant de témoigner. Et Kilolo lui avait rappelé « ne fais pas d'erreur,3

ne dis jamais à la Chambre que tu as reçu quoi que ce soit de la Défense de Bemba4

ou pour lui. » Et alors, si c'est vrai que la Défense fait référence à cette solidarité5

africaine, telle que présentée par un expert qui fut appelé à la… à la Cour… à la6

Chambre par la Défense Babala, et qui, en l'occurrence, s'est présenté ici avec un7

rapport qui était, sans contestation aucune, un plagiat. Malgré tout il faut voir l'effet8

dans l'affaire. Si des paiements ont été faits, si un ordinateur avait été donné comme9

un fait normal, un geste normal dans la culture, un geste culturel normal, il n'aurait10

pas été nécessaire de le cacher. Il n'aurait pas été nécessaire de prévenir le témoin de11

ne pas en parler, de ne pas faire d'erreur devant la Chambre et d’en parler. Il n'aurait12

pas été nécessaire de faire remarquer au témoin que ce n'était pas un fait de13

corruption, mais que c'était simplement un paiement normal de 100 dollars14

américains pour un ticket de taxi qui ne coûtait qu'un seul dollar. Parce que c'est15

exactement, en fait, de la corruption. On n'aurait pas dû le prévenir, parce que ces16

paiements, l'ordinateur portable, n'étaient tout simplement pas un geste culturel17

normal.18

D-0023 est un autre point important de… de la situation aussi. Nous avons Kilolo et19

Bob qui travaillent ensemble pour essayer d'amener ces faux témoignages devant la20

Chambre. Kilolo et Bob ont instruit les témoins de mentir sur le fait qu'ils21

connaissaient Bob, et que Bob avait pris ce contact. Et si, en fait, à la fois, tous ces22

témoins ont tous dit qu'ils ne connaissaient pas Bob, ce n'est pas le fruit du hasard, ce23

n'est pas une pure coïncidence. En fait, cela vous montre que Kilolo et Bob en avaient24

discuté avant, et en ont discuté avec le témoin, qu'ils étaient en phase. Et cela montre25

que ce que le témoin ne savait pas lui-même, c’est que Kilolo et Bob travaillaient26

ensemble. Et que donc, ce que l'on voit, c'est que contrairement à ce que Kilolo27

prétend, non, il n'a pas été induit en erreur. Il n'a pas été coincé par Bob ou par28
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quelqu'un d'autre, c'était que Bob était le partenaire qui devait présenter les témoins,1

et qui participait à cette corruption et cette influence.2

Et tout comme les autres témoins dans l'affaire d'ailleurs, Kilolo a contacté le témoin3

D-0023 au moins six fois. Alors, même si le témoin D-0023 témoigne qu'il a fait des4

recherches sur ce que Kilolo lui a demandé de témoigner, il a quand même dit ce que5

Kilolo lui avait demandé de dire. Et entre autre, le fait qu'il ne connaissait pas Bob.6

Et cela montre, par exemple, son témoignage sa... son témoignage sur le7

commandement de la Faca, sur l'état-major du général Bozizé, tout cela ce n'étaient8

que des mensonges, que de la subornation.9

Ensuite, vous avez aussi pu voir D-0002 et D-0003, deux témoins qui sont venus10

vous expliquer comment ils avaient été recrutés par Arido (phon.) et Bob pour11

témoigner en faveur de Bemba. Et qu’ils ont été subornés pour ce faire, par Arido,12

par Bob et par Kilolo. Ils ont tous deux reconnu qu'ils avaient menti dans l'affaire13

principale, menti sur pratiquement tout.14

Ils ont aussi reconnu qu'ils n'avaient jamais été soldat, qu’ils n’avaient jamais été15

formés en tant que soldat, et que tout ce qu'ils avaient dit à propos des événements16

qu’ils avaient soi-disant vus ou auxquels ils avaient assisté était totalement inventé.17

Ils ont tous expliqué la façon dont Arido les a contactés, les a recrutés, ce qu'il a fait,18

ce qui leur a dit de dire, et aussi quel était le marché qu'il leur avait mis en main19

pour témoigner en tant que faux témoin en faveur de Bemba.20

Le marché ; c’était quoi ce marché ? Une… une réinstallation éventuelle en Europe,21

de l'argent, 10 millions de CFA — vous en avez entendu parler —, mais c'est un22

marché qu'Arido n'a pas tenu. Un marché qui a été discuté avec Kilolo en... et avec23

D-0002 et d'autres, en mai 2013.24

Vous vous souviendrez des circonstances entourant la rencontre avec Kilolo à25

Douala en février 2012. Ils se sont préparés pour leur rôle. Ils ont répété. On se serait26

cru dans une audition pour un film, avec Kilolo qui était là pour auditionner, pour27

voir s'ils étaient bons pour le rôle, avec d’autres témoins éventuels de la Défense28
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Bemba, le D-0004, le D-0006, le D-0007, le D-0008 et le D-0009, entre autres. La1

plupart de ces témoins d’ailleurs, se trouvant sur la liste des témoins d’Arido en2

cette affaire-ci, la plupart d’entre eux qui allaient témoigner très nettement en sa3

faveur, la plupart d’entre eux auxquels le conseil d’Arido a fait allusion dans ses4

déclarations liminaires. Cela dit, aucun d’entre eux n’« ont » été appelés par la5

Défense Arido. Ils ont préféré les laisser tomber, en gros… en vrac, même.6

D-0002 et D-0003 ont déposé pour dire comment Arido leur avait donné des grades7

fictifs, en leur assurant qu’« oh, c’est pas grave, même si vous êtes pas des soldats,8

c’est pas grave, je sais comment vous instruire puisque, moi, j’ai été soldat. »9

Or, ces consignes, eh bien, Arido a bien dû les obtenir quelque part, parce qu’il fallait10

que ce soit… il fallait dire ce que… ce dont Bemba avait besoin. Il fallait que cela11

colle, si je puis dire, avec la théorie de la Défense Bemba. Donc, ils ont témoigné sur12

la couverture qui avait été inventée pour eux par Arido et qui serait utile à Bemba.13

Vous avez entendu parler des fameuses notes d’Arido sur ce qu’il fallait être… ce14

qu’il fallait dire. Il fallait quand même que les histoires se tiennent. Donc, Arido15

devait connaît la théorie de la Défense, et ce, par cœur pour pouvoir donner les16

bonnes consignes aux témoins. Il fallait savoir ce qui allait vraiment aider Bemba17

dans l’affaire principale.18

Alors, lisez un peu leurs auditions, leurs interviews, remarquez tout le détail. Arido19

n’aurait pu suborner ces témoins pour savoir ce qu’il fallait qu’ils disent pour, eh20

bien, en… en étant en contact avec le… l’avocat de Bemba, sinon ça n’aurait pas21

marché, parce que… il y aurait eu trop de devinettes, ça n’aurait pas tenu. C’était22

évident.23

Vous avez vu ce qui est arrivé avec D-0029, quand il a tout d’un coup déraillé et qu’il24

a dit que les troupes de Bemba avaient bel et bien commis des crimes. D’après25

Mangenda, c’est le seul témoin qui aurait dit la vérité… enfin, une… une petite26

partie de la vérité.27

Alors, la Défense Kilolo semble suggérer, déclarer, d’ailleurs, et affirmer qu’elle a été28
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trompée par D-0002 et D-0003, peut-être même trompée par Arido.1

Enfin, vous remarquez bien qu’au cours de ces interviews Kilolo ne pose aucune2

question quant à leur identité en tant que soldat. Il ne pose à ces témoins aucune3

question sur les documents qu’ils pourraient avoir. Il ne leur demande pas quel est le4

nom des autres de leurs collègues dans leur unité, où ils auraient soi-disant servi. Il5

ne leur demande pas de photographie. Il ne leur demande pas leur matricule. Alors,6

tout soldat, quand même, connaît son matricule. Rien, il ne leur demande rien.7

Alors, il a été trompé ? Je ne le pense pas. Vous l’avez entendu lorsqu’il est… dans8

les intercepts, les conversations téléphoniques. Vous pensez qu’il est naïf ? Pas du9

tout.10

Souvenez-vous de la réunion de mai 2013 à Yaoundé, avec le même groupe de11

témoins, où Kilolo et Mangenda leur donnent des téléphones pour qu’ils puissent12

rester en contact avec eux lors de la déposition, sachant que la SVT allait de toute13

façon prendre leur téléphone habituel une fois qu’ils seraient remis entre leurs14

mains. Alors, dans cette réunion, D-0002 a parlé avec Kilolo du marché, le fameux…15

le fameux argent qu’il devait recevoir pour son faux témoignage, les 10 millions de16

CFA promis par Arido. Et (inaudible) réunion où on a présenté les témoins, les deux17

témoins au SVT, où, juste après, Kilolo leur a donné 540 000 et 550 000 francs CFA,18

respectivement.19

Alors, les… les éléments de preuve dans cette affaire montrent bien que D-0004,20

D-0006 et D-0009 ont aussi reçu la même somme.21

Alors, la Défense… la Défense Kilolo concède avoir payé D-0002, D-0003 et D-000622

dans ses écriture de confirmation, mais déclare que ce sont des paiements23

uniquement pour rembourser les témoins de leurs frais, de… de certains frais. C’est24

assez étrange, quand même ! Les témoins, eux, ne le… n’« en » savaient pas, ils ne25

savaient pas. Ils ont toujours nié avoir reçu quoi que ce soit avant d’être entendus26

par la Chambre d’instance n° 3.27

Dans l’affaire D-0006… de D-0006, une… un transfert de 1 335… de 1 335 dollars28
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américains à son associé P-0264, de la part de la sœur de Bemba, Caroline — à1

propos de laquelle il a menti, d’ailleurs — montre bien que Bemba est impliqué dans2

le paiement. Vous avez la déclaration de P-0264, vous avez la… le relevé Western3

Union, vous avez le faux témoignage non ambigu de D-0006 qui nie avoir reçu4

l’argent. Enfin, on voit bien que c’est toujours le même schéma. Et les deux témoins5

n’ont pas… ont dit très clairement qu’ils avaient été encadrés, guidés, subornés,6

coachés par Arido, et coachés par Kilolo. Ils ont menti… Ils ont menti, ils ont suivi7

des instructions qu’on leur avait données. Ils ont dit qu’ils ne connaissaient pas8

Bob — c’est un… Ils ont dit qu’ils ne connaissaient pas Arido — c’est un mensonge.9

Ils ont menti à propos de la nature et de l’étendue de leurs contacts avec la Défense.10

Ils ont menti à propos de l’argent qu’ils avaient reçu.11

D-0002 a témoigné dans l’affaire principale en disant qu’il n’avait rien reçu de la12

Défense, même pour être… même… même en tant qu’indemnité ou remboursement13

de frais. Il suivait bien les instructions de Kilolo, là, puisque Kilolo lui avait dit : « Tu14

ne dois jamais dire que tu as reçu quoi que ce soit de moi. »15

Et, à nouveau, ces témoins ont admis avoir fait des faux témoignages devant la16

Chambre de première instance III, mais comme tous les autres témoins qui l’ont fait,17

sachez que Bemba, Kilolo et Mangenda étaient parfaitement au courant. Bemba était18

au courant, il savait qu’ils avaient menti à propos de leur association avec Arido,19

parce que dans… son conseil a bien montré dans cette affaire que Bemba avait20

obtenu « tous » les auditions, « tous » les déclarations d’interview des témoins, parce21

qu’il en avait besoin pour pouvoir donner ses consignes au conseil. Il savait « quel »22

était les contenus des déclarations de D-0002 et D-0003 à la Défense en février 201223

où ils avaient tous les deux fait référence à Arido comme étant leur leader ou leur24

contact. Mais comme ils l’ont dit dans l’affaire Bemba, l’affaire principale, ils ont25

déclaré qu’ils ne le connaissaient absolument pas, qu’ils ne savaient pas qui était ce26

monsieur Arido.27

Alors, Bemba était dans le prétoire, Mangenda était dans le prétoire, toute la…28
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l’équipe de défense était dans le prétoire à ce moment-là. Et puis il y avait les notes1

que D-0002 a « pris » alors qu’il était guidé, si je puis dire. Et c’est très intéressant.2

Vous devriez vraiment vous pencher dessus — « ce sont » dans les annexes. Vous3

verrez dans ces notes qu’il montre… que ces notes montrent bien l’évolution des4

instructions données pour… par Kilolo pour le témoignage à venir. Il a réintégré5

certaines informations, parce que Kilolo lui avait demandé de le faire — le fait, par6

exemple, qu’il n’avait eu que deux réunions et un contact téléphonique. Toujours ce7

nombre magique : trois contacts, et uniquement trois contacts. Mais leur interview8

n’a pas été enregistrée. Étrange, quand même, puisque la Défense Arido nous l’a9

montrée ici, en prétoire.10

Les fonctions et les rôles du commandement des Faca, des Forces centrafricaines,11

les… l’endroit où se trouvait le MLC et la façon dont il communiquait avec « le »12

Faca, les moments… les… le moment où les crimes auraient été commis par Bozizé,13

et cetera, et cetera… Enfin, vous n’avez qu’à regarder, vous pencher sur cette14

annexe — elle est extrêmement instructive. Donc, on voit bien comment les témoins15

ont travaillé ensemble pour construire cette stratégie globale.16

Mais souvenez-vous que ces témoins ne se connaissaient pas tous les uns, les autres.17

D-0015 et D-0054 ne connaissaient pas D-0002 et D-0003, et vice-versa, donc. D-000218

et D-0003 ne connaissaient pas D-0023, vice-versa aussi. D-0023 ne connaissait pas19

D-0055. D-0055 ne connaissait aucun des témoins. Mais pourtant, leurs éléments de20

preuve vont tous dans le même sens. Leur déposition va toujours dans le même sens,21

parce qu’ils ont interagi avec les participants de la stratégie globale, et ils ont22

toujours menti sur la même chose, parce que c’est ça, le schéma. C’est comme ça23

qu’on sait qu’ils ont été subornés. C’est comme ça que l’on sait que cela est le résultat24

d’une organisation. Ils ont menti à propos des contacts qu’ils avaient eu avec la25

Défense. Ils ont menti à propos de l’argent et des cadeaux qu’ils avaient reçus de la26

Défense. Ils ont menti à propos des promesses qu’on leur a faites. Ils ont menti à27

propos de… d’éléments extrêmement substantifs sur lesquels ils ont témoigné, qui28
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étaient en faveur de Bemba.1

Donc, le dossier le montre bien, d’ailleurs. Il y a les log, il y a les CD-R, il y a les2

relevés Western Union, les reçus, les SMS, les courriels, les relevés du centre de3

détention et, bien sûr, les conversations téléphoniques interceptées qui, là, vraiment,4

enfoncent le clou, si je puis dire. Donc, comme je l’ai dit, on peut pas dire que c’est5

une coïncidence. En fait, c’est un dessein, c’est quelque chose qui a été conçu et qui,6

ensuite, a été mis en œuvre.7

Alors, que s’est-il passé lorsque les accusés se sont rendu compte qu’il y avait une8

enquête de… au titre de l’article 70 contre eux ? Eh bien, cela cristallise bien à quel9

point ils étaient impliqués dans la stratégie globale. Comme vous… les conversations10

interceptées le montrent bien, après que le… le mandat d’arrêt dans l’affaire Kenya I11

contre Walter Barasa ait été rendu public, il s’agit de… Eh bien, Bemba a parlé à12

Mangenda, parce qu’il était assez… inquiété — c’était le 2 octobre 2013. Il voulait13

savoir ce qui se passait au Kenya. Il voulait savoir quelle était la… quelles étaient les14

charges, sur quoi c’était fondé. Et il voulait savoir — ha ha, ça, c’est très étrange — si15

cela est monté jusqu’au niveau du vice-président, donc de Ruto.16

Alors, pourquoi est-ce que Bemba était si inquiet et si… si inquiet à propos des17

charges contre Barasa, savoir si les charges allaient monter jusqu’au vice-président18

du Kenya ? Parce qu’il était très intéressé par la jurisprudence, c’est ça ? Non, pas du19

tout — pas du tout. C’est parce qu’il pensait que cette situation était assez proche de20

celle du Kenya. Et d’ailleurs, les éléments de preuve que nous avons montrés le21

montrent bien. Au cours des semaines qui ont suivi, il est revenu sur la question en22

détail avec Mangenda et Kilolo. Et cinq jours plus tard, Bemba a dit à Babala dans23

une conversation, en se référant clairement à ce que… ce dont il avait parlé avec24

Mangenda, de ne pas s’inquiéter, parce qu’il a dit en français : (intervention en25

français) « Nous avons des gens là-dedans. Ceux-ci nous tiendrons informés. »26

(Interprétation) Le 11 octobre, à 22 heures, Mangenda a dit à Kilolo ce qu’il en était à27

propos de l’enquête dans cette affaire-ci. C’est un ami qui lui a donné l’information,28
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un fonctionnaire de la Cour qui lui a dit quelles étaient les informations sensibles qui1

venaient d’être révélées. Et d’ailleurs, vous le trouverez maintenant à… sur le2

pavé 2 : « Pour lui… pour lui, tel qu’il m’a informé, il a dit parce que… qu’il m’a3

demandé : est-ce que vous avez des problèmes entre vous ? Je lui ai répondu : bon,4

c’est vrai, ces derniers temps, il y avait un peu de tension avec nos Blancs. Il a dit : si5

tel est le cas, c’est que vos gens, là, ne sont pas bien, c’est dire qu’ils sont en train de6

raconter des choses derrière vous. Mais je donne seulement l’info ; à toi à la7

comprendre comme tu veux. Mais je ne sais pas, mais je te demande, toi et ton frère,8

de faire attention, parce que selon l’info qu’il a eue, il y a une enquête qui est en train9

de se faire. C’est en cours, ça va spécialement… toi et moi. »10

(Interprétation) 16 octobre : Kilolo informe Mangenda qu’il a dit à Bemba que11

l’enquête était en cours, et il a décrit Bemba comme étant totalement « paniqué » —12

je cite : (intervention en français) « Il a (phon.) peur, n’est-ce pas ? »13

(Interprétation) Que Bemba ait peur, ça paraît logique — il y a de quoi. Il était14

impliqué dans les crimes « qui » étaient enquêtés, qui faisaient l’objet d’une enquête,15

il savait qu’il avait de grandes chances d’être… d’être… que l’on sache ce que… ce16

qu’il faisait.17

Kilolo a parlé avec Mangenda un peu plus tard cet après… C’était dans la soirée. Il18

lui a dit qu’il avait expliqué à Bemba ce… quel était les répercussions des délits au19

titre de l’article 70 : d’abord, cinq ans de prison. Il a demandé… Bemba a demandé à20

Kilolo de réunir et d’appeler tous les témoins de la Défense. Je pense que vous l’avez21

maintenant sur vos écrans. C’est Kilolo qui s’exprime : (intervention en français)22

« Maintenant, il me dit : non, que je fasse le tour d’horizon, que j’appelle toutes ces23

personnes l’une après l’autre cette même nuit. »24

(Interprétation) Donc, il lui a dit de… d’essayer de savoir qui avait laissé fuiter25

l’information. Alors, au vu de la situation de Bemba, Mangenda et Kilolo ont sauté26

sur l’occasion pour l’exploiter. Alors, ils ont embelli l’histoire, ils se sont mis27

d’accord pour dire à Bemba que la fuite à l’Accusation venait des témoins à décharge28
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au Cameroun et qu’il faudrait les payer — le but étant de se remplir eux-mêmes les1

poches. Et ils pensaient qu’« ils » étaient tout à fait justifiés d’agir de la sorte, parce2

que c’était leur carrière qui courait un risque pour Bemba — vous avez cette3

conversation interceptée également.4

17 octobre, Kilolo dit à… relate à Bemba les progrès obtenus pour identifier les5

soi-disant indicateurs. Il a dit à Bemba que trois témoins avaient informé la… avaient6

donné des informations sur la Défense, avaient dit qu’ils avaient reconnu qu’il y7

avait eu subornation et qu’ils avaient dit qui y avait participé, mais qu’ils n’avaient8

pas signé les déclarations. Alors, vous avez ces déclarations, et comme nous9

l’expliquons dans notre mémoire de clôture, il est tout à fait clair que les personnes10

auxquelles fait référence Kilolo incluent D-0002, D-0003 et Arido. Et dans les11

conversations en question, Bemba demande si Arido a toujours le contrôle de ces12

témoins, ce à quoi Kilolo répond que tel n’est pas le cas parce qu’ils s’étaient13

brouillés. Et vous avez entendu D-0002 vous expliquer qu’il s’était effectivement14

brouillé avec M. Arido. Vous avez même le courriel qu’il a envoyé à Kilolo en guise15

d’explication.16

L’une des personnes auxquelles fait référence Kilolo dans cette conversation est un17

témoin dont il dit qu’il est illettré. Les éléments de preuve prouvent que cette18

personne est le témoin D-0003. Vous avez le compte rendu d’audience de sa19

déposition dans l’affaire principale. Et le coconseil, Me Haynes, indique que le20

témoin a besoin d’être aidé pour lire. Mais ce n’est pas le seul… ce n’est pas le seul. Il21

faut savoir que Kilolo identifie ces trois personnes. Alors, indépendamment du fait22

que D-0003 était ou non analphabète — vous l’avez vu témoigner ici —, c’est en tout23

cas ce que croyait la Défense de M. Bemba. Et c’est la raison pour laquelle vous savez24

que la conversation entre Kilolo et Bemba faisait référence au témoin D-0003. Et, en25

fait, il faut savoir qui a le contrôle de cette personne. Et voilà ce qui est dit : « Et26

l’autre, là » — cela fait référence à ces témoins.27

Nous invitons la Chambre à considérer avec soin nos arguments à ce sujet, parce que28
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cela prouve, sans l'ombre d'un doute, que Bemba est dans le secret au sujet des1

activités de Kilolo, d'Arido et de Bob pour ce qui est des témoins du Cameroun. Le2

même jour, le 17 octobre, Bemba et Kilolo parlent de l'affaire du Kenya en3

application de l'article 70, et Kilolo dit ce qui suit : (intervention en français) « Je ne4

voudrais même pas qu'on arrive à ce genre de choses. »5

(Interprétation) Le même jour, Mangenda relate à Kilolo comment il a dit à Bemba6

que tous contacts entre les indicateurs et l'Accusation doivent être interrompus, que7

si l'Accusation venait à réinstaller ces témoins, ce serait fini.8

Alors, que cela soit vrai ou non, cela signifie que Mangenda était absolument mêlé à9

tout ceci.10

Un peu plus tôt, Kilolo a parlé de la question avec Babala en lui disant qu'il avait11

identifié (intervention en français) « la fameuse fuite » — (interprétation) « la fameuse12

fuite qu'il fallait colmater. » Et nous ne serons pas surpris de constater qu'il fait13

référence à l'article... au... à l'affaire du Kenya, article 70, en expliquant que Barasa,14

un journaliste, était soupçonné d’avoir fait pression sur des témoins.15

Je pense que vous avez... euh... le... cela à l'écran. (Intervention en français) « Il est16

soupçonné d'avoir fait pression sur des témoins. »17

(Interprétation) Et vous voyez la réaction de Babala : (intervention en français) « Et tu18

peux… et tu penses que c'est gérable ? »19

(Interprétation) Il voulait savoir si la situation était gérable. Et pourquoi est-ce que20

Babala serait intéressé par ce qui se passait dans l'affaire du Kenya ? Pour la même21

raison que Bemba. Il se trouvait dans une situation semblable, et il en connaissait et22

comprenait les conséquences. Alors, Kilolo a expliqué à... dans... lors de la23

conversation comment Bemba avait considéré que la situation avait... au sujet des24

témoins s'était produite parce qu'il n'avait pas pu rester en contact avec les témoins,25

ce qu'ils appelaient « le service après-vente » — expression inventée par Babala.26

Vous avez la conversation interceptée.27

Et si cela n'est pas assez clair, vous devez tout simplement prendre en considération28
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les conversations suivantes de Kilolo et de Babala au cours desquelles ils discutent1

exactement de la façon dont payer les soi-disant indicateurs. Il y a une de ces2

conversations qui a eu lieu le 22 octobre 2013, et... il y a la suggestion de M. Kilolo3

qui fait référence à un paiement de 1 000 par personne, Babala dit ce qui4

suit : (intervention en français) « Continue à faire le service après-vente, de temps en5

temps 50, de temps en temps 100, ça fait du mal à personne. »6

(Interprétation) Pour en revenir à la question de la fuite, alors, ce jour-là, Kilolo7

obtient l'autorisation, donc, l'aval de Bemba, pour payer les soi-disant indicateurs.8

Alors, il ne faut pas qu'il paie plus de 15 000, ça, c'est la limite, et il était censé9

arranger cela avec Babala. Donc, vous vous « souvient »... de leur... de leur10

conversation au cours de laquelle Bembama... Bemba a exprimé une préoccupation11

très importante en disant que les payements de Western Union étaient risqués, et12

ils... ils... parce qu'ils laissent des traces, et il le... il l'appelle « Whisky » —13

(intervention en français) « parce que le problème de Whisky, là, comme tu le sais,14

vraiment, c'est surtout dans des histoires comme celle-ci, tu vas certainement y15

laisser des traces. »16

(Interprétation) Vous avez les éléments de preuve documentaires du voyage fait par17

Kilolo à... au Cameroun ; vous avez la déposition de D-0002 qui est payé lorsque18

Kilolo arrive, vous avez les échanges de SMS. D-0002 a témoigné que cela avait été19

fait ce jour-là, le jour où il est allé voir Kilolo dans son hôtel pour obtenir les20

paiements. Vous avez la déposition de D-0003 au sujet d'une transaction payée par21

l'associé de Kilolo, le P-0263 à une personne... à une tierce personne que Kilolo... et22

Kilolo a demandé à D-0003 d'identifier pour que la Cour ne puisse pas faire le lien23

avec le... avec… entre les témoins.24

Vous avez les SMS de Kilolo aux témoins, vous avez les registres des transactions,25

vous avez les codes également, vous avez les réactions de Bemba, de Kilolo, de26

Mangenda et de Babala... ne sont pas les seuls éléments de preuve de la participation27

des accusés à ces crimes et à la stratégie globale.28
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J'aimerais vous inviter à considérer les déclarations de M. Orido (phon.) aux… aux1

autorités françaises lorsqu'il fut arrêté.2

Par exemple, dans sa déclaration du mois de novembre 2013, il avance que Kilolo lui3

avait présenté les témoins et que les éléments de preuve prouvent… montraient qu'il4

les avait regroupés pour rencontrer Kilolo. Et je cite : (intervention en français) « Ils5

m'ont été présentés par Me Kilolo comme étant des collègues militaires de6

Centrafrique, mais étant moi-même un ancien militaire, je savais qu'aucun de ces7

témoins n'avait été militaire. »8

(Interprétation) Une fois de plus, il avance dans sa déclaration du mois de janvier9

qu'il connaissait D-0004 comme ancien militaire, mais dans la même déclaration, il10

avance qu'il ne le connaissait pas.11

Alors, dans quelques moments, je donnerai la parole aux conseils de la Défense pour12

qu'ils présentent leurs plaidoiries, mais je pense qu'avant de le faire, il est important13

de mettre en exergue certaines choses au sujet de cette affaire qui n'est pas un14

vecteur faisant office de référendum pour savoir comment la Cour devrait15

fonctionner ou comment elle a fonctionné dans d'autres affaires. Cette affaire n'est16

pas une tribune permettant d'exposer des griefs généraux au sujet d'inégalités et de17

partialité perçues dans la façon dont la Cour ou le Greffe gèrent les affaires de la18

Défense.19

Cette affaire n'est pas le forum qui permettra de débiter des accusations20

irresponsables et non fondées, accusations de comportement erroné. Cette affaire21

porte sur les faits en l'espèce et seulement en l'espèce. Et comme je vous l'ai déjà dit,22

cette affaire gravite autour de ce qui a été prouvé.23

Que cela soit bien clair : les éléments de preuve présentés en l'espèce ont prouvé la24

responsabilité pénale individuelle des accusés pour les charges qui ont été25

confirmées au-delà de tout doute raisonnable. Ils ont tous participé à cette stratégie26

globale à laquelle ils se ralliaient, en dépit de leurs rôles différents en tant qu'auteurs,27

coauteurs, personnes ayant déclenché les situations, complices.28
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Bemba avait beaucoup à perdre dans ce procès devant la Chambre de première1

instance n° 3 : son prestige, sa position, son pouvoir politique, la possibilité d'une2

élection présidentielle couronnée de succès, sa liberté. Il avait toutes les raisons et3

tous les mobiles de faire exactement ce que les éléments de preuve ont montré qu'il4

avait fait, à savoir essayer de garantir une… une sortie à son avantage de cette5

affaire, par tous les moyens nécessaires, y compris les délits reprochés ici.6

Le fait que Kilolo et… et Mangenda ou toute autre personne auraient agi sans la7

connaissance et l'autorité de Bemba ne « sont » étayés par aucun élément de preuve.8

Les conversations de Kilolo et de Mangenda le 17 octobre 2013 à 16 h 37 le prouvent9

de façon absolument claire.10

Et je souhaiterais que vous entendiez ce qu'ils ont pensé au sujet de cette idée.11

Alors, j'aimerais maintenant vous faire entendre l'enregistrement sans interprétation12

pour que vous puissiez l'entendre et, ensuite, nous pourrons entendre la traduction,13

la traduction que vous aurez à l'écran.14

(Diffusion d'une bande audio)15

Nous allons vous montrer la transcription de cette conversation, maintenant.16

Alors, peut-être que l'enregistrement n'était pas très clair. Ce que vous avez entendu,17

c'était un rire en bruit de fond. Voilà, voilà ce qui est dit : « Kilolo : Et je suis sûr que18

connaissant le type, il se demande au fond du cœur “comment me sacrifier ?˝, que je19

l'aie fait moi-même à son insu, mais la seule hésitation, maintenant, qui... quoi... qui20

est assez naïf, pourquoi ça, que tu prends même ton argent là-dedans. C'est ça, c'est21

ça, c'est ça. »22

Voilà ce qu'ils pensaient au sujet de cette idée que quelqu'un aurait pu penser qu'ils23

auraient agi sans que Bemba ne soit au courant et sans que Bemba n'ait autorisé tout24

cela.25

Kilolo savait ce qu'il devait faire pour faire acquitter son client, et il était tout à fait26

disposé à le faire. Il savait, en tant qu’avocat, que ce qu'il faisait était erroné, que27

suborner des témoins, payer des témoins était erroné. Et bien que... comme le28
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montrent les conversations interceptées, il était absolument sûr qu'il allait s'en tirer1

sans une égratignure en utilisant de façon erronée sa position en tant que conseil2

devant cette Cour, il est absolument sûr et certain qu'il savait que son comportement3

était illégal et qu'il avait l'intention de le faire.4

Mangenda est également un avocat, il est membre du Barreau de Kinshasa Matete.5

Et c'est exactement le même comportement. C'était le conseiller le plus proche de6

Kilolo et il l'a aidé à planifier et à exécuter toutes ces activités. Souvenez-vous des7

rapports, souvenez-vous de la façon dont les témoins suivaient les instructions,8

souvenez-vous de la transmission des questions des représentants légaux pour que9

Kilolo puisse les utiliser pour justement préparer les témoins. Il les... il l'a aidé à10

planifier et à exécuter toutes ces activités, relayait les instructions entre Bemba et11

Kilolo et leur a même fourni des conseils à tous les deux.12

Babala, encore un juriste, également un juriste — et le confident le plus proche de13

Bemba— ne peut pas prétendre de ne pas avoir connu l'objectif de ses contacts avec14

ces témoins, directement ou indirectement, dans l'affaire principale, qui étaient15

motivés de... et qui étaient des... des contacts pour les corrompre. Il était en contact16

avec Bemba. Il y a eu des milliers d'appels lors de la détention de M. Bemba. Il était17

parfaitement informé de l'affaire, il connaissait les témoins, il savait ce qu'il devait18

savoir au sujet des témoins, il avait des contacts également avec Kilolo, avec19

Mangenda et Bemba, et il est absolument sûr et certain et catégorique qu'il savait20

qu'il participait à un plan pénal.21

Et j'aimerais, en fait, rappeler à… à la Chambre que ces conversations se sont passées22

avant que le dernier témoin ne témoigne dans l'affaire principale. Donc, « ils » se23

sont passés avant la déposition de D-0013 et de D-0054.24

En d'autres termes, ces conversations ont eu lieu et les plans « d'acheter », entre25

guillemets, le silence des témoins ont été exécutés pour... alors... dans le cadre de la26

stratégie globale et pour que cette stratégie globale puisse continuer.27

Arido — le dernier que je citerai, mais il est tout aussi important —, encore un28
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juriste, qui ne peut pas avancer que ses actions au sujet des témoins qu'il avait1

alignées étaient involontaires.2

Bien que l'Accusation a... ait choisi de prendre en considération des incidents3

concernant quatre témoins du Cameroun, les éléments de preuve indiquent, de façon4

absolument claire, que ses intentions et son comportement étaient beaucoup plus5

ambitieux.6

Madame... Messieurs les juges, nous savons que vous allez évaluer les éléments de7

preuve en l'espèce dans leur intégralité et vous conclurez, au-delà de tout doute8

raisonnable, que chacun des 180 chefs d'accusation confirmés contre les accusés ont9

été amplement établis et déterminés devant vous.10

J'en ai terminé avec le réquisitoire de l'Accusation. Nous pouvons maintenant faire11

une pause et à la suite de quoi je pourrai maintenant répondre aux questions qui12

m'ont été posées.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:10] Je vous remercie.14

Oui, je pense qu'il serait logique de faire une pause, et c'est ce que j'avais d'ailleurs15

suggéré moi-même. Donc, je vous propose de revenir à 11 heures. Ou est-ce que16

vous aurez besoin d'un peu plus de temps, Monsieur Vanderpuye ?17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:20:25] Et combien de temps êtes-vous18

disposé à m'accorder ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:31] Bon, 11 heures,20

11 heures me semble une bonne heure pour revenir.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:20:36] Je vous remercie.22

Mme L'HUISSIER : [10:20:43] Veuillez vous lever.23

(L'audience est suspendue à 10 h 20)24

(L'audience est reprise en public à 11 h 03)25

Mme L'HUISSIER : [11:02:43] Veuillez vous lever.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:59] Donc, c'est… Je27

donne encore la parole à l'Accusation. Je vous donne, Monsieur Vanderpuye, la28
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parole pour répondre aux questions qui vous ont été posées par le juge Perrin de1

Brichambaut.2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:03:20] Je vous remercie, Monsieur le3

Président. Bonjour à tous à nouveau.4

Bonjour, Monsieur Perrin de Brichambaut. Je vais essayer de répondre à vos5

questions, du mieux que je peux, bien sûr. Je les ai en anglais. Je pense que la6

traduction anglaise est bonne. Mais enfin, s'il y a eu des erreurs, vous me corrigerez,7

j'en suis sûr.8

Première question que vous m’avez posée, si je ne m'abuse : « Dire…. dans quelle9

partie des écritures en clôture il y a fait… il est fait référence à l'objectif du plan10

commun organisé par les cinq accusés. »11

Eh bien, au paragraphe 52 de notre mémoire en clôture, là, tous les aculés…. accusés12

sont pris en compte... (l'interprète se reprend) : il s'agissait au début de l'objectif du13

plan en commun entre M. Bemba, M. Kilolo et M. Mangenda.14

Donc, au paragraphe 52, il y a tous les accusés qui sont pris en compte, pas15

seulement Mangenda, Kilolo et M. Bemba, et… Donc tous les participants ; donc ça,16

c'est le plan commun qui est défini au paragraphe 52 de la décision de confirmation.17

Ensuite, vous... ce que vous demandez en deuxième est incorporé dans notre18

mémoire préalable au procès au paragraphe 317 (phon.) de… paragraphes 237 et 238,19

donc de… du mémoire en clôture aussi. Donc, vous trouvez tous les paragraphes où20

on explique quel est le plan commun, sa portée, sa durée, le plan auquel auraient21

adhéré différentes personnes, la mise en œuvre de ce plan par d'autres personnes et22

les différents agissements qui établissent bien l'existence de ce plan. Vous trouverez23

ça, donc comme je le répète, au paragraphe 238 de notre mémoire préalable.24

Alors, on trouve la planification des actions de subornation de témoins, présentation25

de faux témoignages, les paiements faits aux témoins, à leurs parents, à leurs26

associés par différents truchements, d'autres formes d'incitations afin que les27

témoins déposent de façon erronée, plus particulièrement : la planification et mise en28
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œuvre du plan commun, la fabrication des témoignages des témoins qui est discutée1

au téléphone, le fait que tout ceci… les scénarios qui leur ont été présentés, et cetera.2

Donc, tout ceci fait partie du plan commun et est étayé par les documents qui ont été3

versés devant la Chambre et auxquels il est fait référence dans notre mémoire en4

clôture.5

J'espère que cela répond à votre question. Je n'en suis pas sûr, mais si ce n'est pas le6

cas, bien sûr, vous me le ferez savoir.7

Deuxième question maintenant : « Pourriez-vous dire à la Chambre dans votre8

mémoire en clôture où l'on peut trouver les éléments de preuve montrant qu’il9

s'agissant bien d'un plan commun ? »10

Alors, là, la réponse est la suivante : dans notre mémoire en clôture, vous trouverez11

cela dans le fait que les crimes aient été trouvé… aient été commis eux-mêmes. Selon12

nous, ces crimes sont le résultat du plan commun et aident à le définir. S’ils ont…13

vous avez 14 témoins qui mentent tous à propos de la même chose, qui ne se14

connaissent pas et qui interagissent avec différentes personnes, ces personnes ont un15

plan commun, c'est l’inférence que l'on peut en tirer, sans… au-delà de tout doute16

raisonnable.17

Donc, nous considérons que c'est une inférence qui est basée, en fait, sur la18

commission des crimes. Nous n'avons pas de documents bien précis, sur les gens…19

que les gens auraient signés pour dire « voici le plan », mais nous savons qu'il y a eu20

des réunions... (l'interprète se reprend)… nous n'avons pas de réunion où nous savons21

que les gens disent « voici le plan », mais nous avons quand même un faisceau de22

preuves qui vont tous dans « la » même sens, qui semblent, qui démontrent23

l'existence de ce plan commun, puisqu'il y a des crimes qui ont été commis. Et c’est24

la... Et on voit la participation de l'accusé aux… des accusés aux différentes parties25

de ce… des crimes. Cela montre bien qu'il y a ce…ça fait partie de ces faisceaux de26

preuves qu’il... qui montrent qu'il y a l’existence d'un plan commun.27

Maintenant, pour ce qui est de la troisième question, donc vous dites que : « Les28
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éléments de preuve présentés montrent, et je… à la fin 2012 — enfin en anglais,1

c’est 2011, mais en français, c'est bien 2012 —, donc début 2011… début… la fin 2012,2

et ensuite 2013, Bemba, Kilolo, Mangenda, Babala et Arido ont travaillé, ensemble3

avec d'autres personnes, sur un plan commun visant à protéger M. Bemba des4

charges dont il était accusé dans le procès principal. »5

Alors, je suis d'accord avec vous. Tout d'abord, la période est la bonne. Il s'agit bien6

de la période où ces actions ont été commises. Ça ne signifie pas que tout le monde7

fait partie du plan dès le départ, mais pendant le déroulement du plan, on voit bien8

que chaque individu a fait partie du plan, a agi selon le plan, et cetera, et cetera.9

Ensuite, la question est poursuit… se poursuit, au paragraphe 380... 318 : « Vous10

soutenez que Bemba était le planificateur général, le coordinateur et le principal11

bénéficiaire de la stratégie globale. »12

Je suis d'accord. En effet, le but de… était d'obtenir un acquittement dans l'affaire13

principale, par le biais de commission de… d'infractions.14

Alors, vous... « La Chambre doit-elle comprendre que votre proposition mentionnée15

au paragraphe 50 (inaudible) selon laquelle (phon.) Babala et Arido poursuivaient le16

même plan commun avec les autres accusés, n'a pas pour effet d’annoncer votre17

intention de les voir condamner comme coauteurs directs ? »18

Alors, je ne suis pas sûr d'avoir bien compris la question, hélas. Vous nous19

demandez si notre intention était d'accuser Arido comme étant coauteur, plutôt20

qu'auteur direct, comme confirmé par la Chambre préliminaire.21

Oui, c'est vrai, au départ, nous voulions qu’il soit… que soit engagée sa22

responsabilité, au titre de la coaction dans ce plan commun. Et nous voulions faire la23

même chose pour M. Babala. Mais il y a eu une décision de confirmation qui est24

assez claire. Et dans cette décision de confirmation, il semblerait que tous les accusés25

étaient impliqués dans la stratégie globale, trois ont joué un rôle central dans cette26

stratégie, et deux un rôle marginal, si je puis dire. Mais tous impliqués. Ce qui27

explique sans doute la décision et de qualification de la responsabilité pénale (phon.).28
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Arido est donc le... le coauteur principal en ce qui concerne D-0002, D-0003, D-00041

et D-0006. Et pour ce qui est de M. Babala, il a... il est donc... sa responsabilité pénale2

est engagée en matière de commission… d'avoir aidé et encouragé à la subornation3

de témoins dans le plan… de tous les témoins, là.4

Donc… Mais ici, nous avons cinq accusés, et pour nous, les cinq accusés ont tous5

contribué de façon essentielle au plan. Nous considérons que le fait d'avoir6

arrangé…. d’avoir organisé le financement du plan, d'avoir aidé les coauteurs à7

commettre les infractions, savoir de quoi il s'agissait, d'après nous, c'est leur8

contribution essentielle.9

Donc, certains ont commis des crimes, d'autres connaissaient les crimes, d'autres10

étaient au courant de... du plan et ont contribué au plan. Donc, nous considérons que11

les éléments de preuve présentés vont prouver les charges, au-delà de tout doute12

raisonnable, telles qu’elles ont été portées contre les accusés par l'Accusation.13

Je crois que ça répond à toutes les questions.14

Non, il me semble qu'il y en avait une quatrième à propos d'une personne,15

M. Kokate : « Le rôle de M. Kokate dans le recrutement des témoins de la Défense16

dans l'affaire principale. La question de son influence sur ces témoins et sur le17

caractère de leurs témoignages sont évoqués à plusieurs reprises dans les18

conclusions présentées tant par le Procureur que par la Défense des différents19

accusés. Or, M. Kokate n'a pas fait l'objet d'une inculpation. »20

Alors « inculpé », « mis en examen », je ne sais pas vraiment comment on aurait pu21

le dire.22

« Et n’est apparu (phon.) comme témoigner à la demande du Procureur ni à celle des23

accusés. » En français, il est écrit que : (Intervention en français) « ni à la demande du24

Procureur ni à la demande d’une équipe de défense. »25

(Interprétation) Alors, je tiens à dire qui… que c'était un témoin qui était sur la liste26

des témoins de la Défense Arido. Mais il n'a jamais été sur la liste de l'Accusation27

parce que l'Accusation ne sait pas où il est, enfin n'a pas su où il était, jusqu'à ce qu’il28
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apparaisse sur la Défense… la liste de la Défense Arido. Et là on a pu s'entretenir1

avec lui. Mais M. Kokate n'a pas comparu, n'est pas inculpé ni mis en examen.2

Donc… « Son rôle étant diversement apprécié par le Procureur et par les équipes de3

la Défense, il serait intéressé… intéressant pour la Chambre de connaître le point de4

vue du Procureur quant au rôle de M. Kokate dans cette affaire. »5

Alors ce que nous avons toujours dit, et nous l’avons répété d’ailleurs dans notre6

réquisitoire à propos de M. Kokate, c'est une personne qui a participé à la stratégie7

globale. C'est l'une des personnes qui l'a mise en œuvre, d'ailleurs, ou qui a aidé à la8

mettre en œuvre.9

Dans notre mémoire en préalable, et un petit peu aussi dans notre mémoire en10

clôture, nous avons bien dit que, d'après nous, son rôle est à peu près le même que11

celui de Bemba… de Caroline Bemba (se reprend l'interprète) qui avait fait les12

paiements, par exemple, et d'une Françoise aussi. Enfin, ces personnes ont quand13

même joué un rôle moins important que M. Kokate. M. Kokate était sur le terrain14

avec les témoins dont on a parlé précédemment.15

Dans notre mémoire, nous avons bien expliqué comment il avait participé à la16

subornation des témoins, à leur entraînement, leur coaching. Et d'après la Défense, il17

s'agissait… Donc (phon.), nous comprenons que son rôle dans la Défense était de…18

celui d’un intermédiaire. Et il a participé à la stratégie globale, et en effet, il n’est pas19

accusé en l’espèce, c’est vrai.20

Voulez-vous que j’ajoute quoi que ce soit ? Avez-vous encore des questions ?21

N’hésitez pas, surtout.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:15:14] Merci beaucoup,23

Monsieur Vanderpuye. Je pense que cela nous va.24

Nous allons maintenant passer aux plaidoiries de la Défense.25

Avez-vous décidé du… de l’ordre entre vous ?26

Je vois deux personnes se levant, je vois deux conseils de la Défense qui sont debout.27

Maître Kilenda, peut-être.28
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Me KILENDA : [11:15:38] Merci, Monsieur le Président.1

J’avais cru entendre… je crois que j’avais bien entendu lorsque votre collègue, M. le2

juge Perrin de Brichambaut, a fini de poser ses questions. Il avait demandé au3

Procureur d’y répondre et avait ajouté que les équipes qui voulaient répondre4

puissent le faire. Je crois que c’est le moment, peut-être.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:16:04] Non, Maître6

Kilenda, je pense qu’il y a un léger malentendu. Bien sûr, le juge Perrin de7

Brichambaut vous a invité à incorporer les réponses dans votre plaidoirie. Ce serait8

plus logique. Ne commençons pas à avoir un débat. Mais vous avez deux jours.9

Devant les… dans les deux jours à venir, vous aurez largement le temps de vous10

expliquer. Donc, c’est à vous, bien sûr, de décider ce que vous voulez faire, si vous11

voulez répondre aux questions du juge Perrin de Brichambaut, auxquelles12

M. Vanderpuye a déjà répondu en partie. C’est à vous de voir.13

Me KILENDA : [11:16:45] Monsieur le Président, je crois que votre réponse est plus14

rationnelle. Nous allons intégrer ça dans nos plaidoiries.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:16:56] Dans ce cas-là, je16

dois interpréter le fait que Me Taylor souhaite prendre la parole tout de suite. C’est17

cela ?18

Me TAYLOR (interprétation) : [11:17:05] Souhaiter, j’en suis pas certaine, mais19

bonjour.20

Monsieur le Président, Messieurs les juges, je pense que l’un des… Nous sommes21

maintenant… C’est l’un des derniers jours du procès, et il y a tant de questions qui22

sont posées au sujet de la stratégie commune de l’Accusation, cela prouve quand23

même certaines choses. Et d’ailleurs, même aujourd’hui, l’Accusation a indiqué24

qu’un accusé a rallié le plan commun ou les… à… à une phase différente. Et nous ne25

savons pas… nous ne savons toujours pas quand est-ce qu’ils se sont ralliés à ce plan26

commun, ce qui nous laisse une question — nous, en tant que Défense : comment27

est-ce que nous sommes censés savoir si leur contribution alléguée et comment est-ce28
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que cette contribution alléguée a été apportée au plan commun allégué ?1

Alors, cela fait quelques années que je travaille et que j’œuvre dans le domaine de la2

défense pénale internationale. Et très souvent, j’ai… je me suis posé une question3

assez fâcheuse : comment est-ce que je peux défendre quelqu’un qui est accusé4

d’avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanité ? Je vous5

dirais que, personnellement, je me… je… le… chaque fois qu’une personne me6

demande de faire respecter ses droits devant un tribunal, je suis empreinte d’un7

sentiment de fierté, je me sens privilégiée et même honorée, et c’est exactement ce8

qui s’est passé avec M. Jean-Pierre Bemba.9

M. Bemba est une personne qui se soucie grandement de sa famille ainsi que de10

l’avenir et du bien-être de la République démocratique du Congo. Le fait qu’il m’ait11

choisie, moi, pour être sa seule conseil en l’espèce est un gage de sa personnalité12

libérale, moderne et extrêmement confiante.13

J’ai accepté de le défendre, et j’avais compris que le rôle du Procureur était de14

rechercher la vérité, le rôle de la Chambre de décider en matière de culpabilité ou15

d’innocence, et que mon rôle, en tant que Défense… de m’assurer que la Chambre16

avait à sa disposition tous les arguments possibles et pertinents lorsque l’heure aura17

sonné pour qu’ils donnent ou rendent leur verdict. En tant que Défense, nous aidons18

la Cour à faire respecter la primauté du droit, et ce, de façon juste, indépendante et19

contradictoire. Et, bien entendu, il existe des limites. Je ne peux absolument pas20

affirmer quelque chose dont… que je sais… si je sais pertinemment que cela est faux.21

Je ne peux pas m’appuyer sur des éléments de preuve dont je sais qu’ils sont faux.22

Mais la… le devoir, cette quête de vérité, c’est le devoir de l’Accusation ; ce n’est pas23

mon devoir.24

Mais ces charges et cette… cette affaire essaient de piétiner des concepts25

fondamentaux qui sont les concepts et la façon dont je comprends le travail de la26

Défense. Ils essaient de modifier constamment les règles du jeu et de rendre27

impossible la tâche qui consiste à défendre un accusé.28
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Regardez, prenez par exemple en considération les charges de l’Accusation suivant1

lesquelles M. Bemba, un défendant… un défendeur, est responsable d’avoir présenté2

de faux témoignages parce que des témoins ont menti alors qu’ils avaient prononcé3

la déclaration solennelle. Je n’ai absolument… Je n’ai pas la moindre idée de la façon4

dont cela peut être réconcilié avec le droit d’un accusé à garder le silence et les… la5

pratique des différents tribunaux pénaux internationaux.6

Pour ce qui est de la pratique en l’espèce, je… je suis restée assise sur ma chaise, j’ai7

rongé mon frein, alors qu’il était parfois très clair que les témoins à charge n’étaient8

ni crédibles… Ils ne disaient pas la vérité.9

Et d’ailleurs, il y a même un témoin… Si ce témoin avait été Pinocchio, je pense qu’à10

un moment donné son nez aurait touché le microphone de M. Vanderpuye, à un11

moment donné.12

Mais lorsque j’ai regardé le prétoire, je… je me suis rendu compte que l’équipe de13

l’Accusation gardait le silence. Mais d’après la théorie présentée par l’Accusation, si14

un témoin que vous convoquez ment alors qu’il a prêté serment, quel que soit le15

sujet de son mensonge, votre devoir est d’informer la Chambre. Alors, je ne suis pas16

très sûre de la façon dont ils envisagent de mettre en œuvre ceci. Est-ce que cela17

signifie que les conseils, les assistants, les stagiaires sont censés commencer à se lever18

et à agiter les bras ? Peut-être qu’un… un point de vue plus raisonnable serait que les19

parties ne devraient pas s’appuyer sur ces dépositions à l’avenir. Et pourtant, c’est20

exactement — exactement — ce qu’a fait M. Bemba. La Défense a renoncé à21

s’appuyer sur la déposition de 14 témoins dans son mémoire de clôture, ainsi que22

pour ses plaidoiries, ce qui soulève une question : pourquoi est-ce que l’Accusation23

souhaite faire condamner M. Bemba pour avoir présenté de faux témoignages qu’il24

n’a pas présentés et sur lesquels il ne s’est pas appuyé ?25

Alors, bien sûr, les allégations de l’Accusation ne… ne portent même pas sur une…26

une question, la question étant que M. Bemba n’avait pas droit d’audience dans27

l’affaire principale. Il n’avait pas le droit de présenter et de verser au dossier des28
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éléments de preuve dans l’affaire principale. Et même s’il avait souhaité s’adresser à1

la Chambre, il n’aurait pas pu le faire. Il n’en avait pas le droit. Nous voyons là une2

faille immense dans la thèse de l’Accusation, car ils ont supposé que, en tant que3

client, M. Bemba a, d’une façon ou d’une autre, contrôlé et incité sa Défense à4

prendre certaines mesures. Mais le contrôle de M. Bemba sur sa Défense est énoncé5

très, très clairement dans le code de conduite. M. Bemba décide quels sont les6

objectifs de la Défense, mais il incombe au conseil de la Défense, et non pas à7

M. Bemba, de décider, de savoir qui va mettre en œuvre ces objectifs.8

L’autorisation ou l’approbation de M. Bemba ne peut en conséquence pas être9

considérée comme une contribution essentielle à ce plan commun qui consistait à le10

défendre, parce que cela n’était pas requis.11

Conformément à la décision en appel de Blagojević du TPIY — décision12

du 7 novembre 2003 —, il n’existe même pas une obligation juridique stricte pour13

que le conseil consulte l’accusé avant de prendre des mesures en son nom. Toutefois,14

le conseil devrait s’efforcer de le faire. Et c’est justement pour cette raison que, à15

chaque fois que j’ai envisagé de poser des questions à des témoins, j’ai demandé à16

M. Bemba quel était son point de vue. Je lui ai fait passer des notes ou je… je… j’ai17

chuchoté dans son oreille, alors que je me trouvais à l’arrière de la salle. Alors, bien18

entendu, je pouvais le faire parce que je me trouvais juste à côté de lui. Mais, si nous19

avions eu une configuration normale avec une équipe complète de la Défense,20

j’aurais été tout en avant, les assistants auraient été derrière moi, et M. Bemba aurait21

été tout à l’arrière. Et s’il avait souhaité me parler avant que je ne pose des questions22

à un témoin, il… il aurait dû me demander de le rencontrer ou il m’aurait appelée23

avant la… l’audience.24

Mais, d’après ce que nous dit l’Accusation, si M. Bemba souhaitait parler à son25

conseil la veille du jour où des questions supplémentaires allaient être posées à un26

témoin, et si son conseil devait lui présenter son projet de questions27

supplémentaires, cela prouve la participation illicite de M. Bemba dans la28
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préparation des témoins.1

Alors, c’est l’exemple clair s’il en fut des tentatives de l’Accusation qui souhaite2

pénaliser M. Bemba pour essayer… qui essaie de se défendre lui-même et de3

participer à sa défense. La participation limitée de M. Bemba à cette conversation a4

été une contribution tout à fait licite, tout à fait légale au fait… à l’objectif aussi légal5

qui consistait à le défendre. Peu importe ce que Me Kilolo a fait ou n’a pas fait avant6

ou après leur conversation ; le fait est que M. Bemba pouvait lui parler en toute7

légalité et au sujet des questions qu’il se proposait de poser à ce témoin.8

Et pour brouiller davantage les cartes, l’Accusation ne nous a toujours pas fourni9

une définition claire de ce qu’est la préparation de témoin. Ce manque de clarté au10

sujet de ce qui est une préparation appropriée ou inappropriée d’un témoin a été en11

fait démontré lors de la déposition du témoin D-0213 en l’espèce.12

Lors du contre-interrogatoire, l’Accusation a tenté de présenter une conversation13

interceptée au témoin. Alors que le témoin se trouvait dans le prétoire, l’Accusation14

a déclaré qu’elle était d’avis que la conversation portait sur le témoin et qu’ils15

souhaitaient en conséquence que le témoin fasse des observations à ce sujet. Cette16

requête n’a pas été acceptée, sur la base que le témoin n’était pas informé17

personnellement, n’avait aucune connaissance personnelle de la conversation.18

Et puis, plus tard, toujours lors de la même audience, un conseil de la Défense a19

soulevé une objection à ce que l’Accusation présente un document au témoin, sur la20

base ou au motif que le témoin n’avait pas signé ou n’avait pas approuvé21

officiellement ledit document. L’Accusation a réagi en déclarant qu’ils estimaient22

que ce que le conseil de la Défense avait fait était absolument inapproprié — et je23

cite : l’Accusation a dit : « C’est une façon de préparer le témoin. Il sait que c’est une24

façon de préparer le témoin. » Fin de la citation.25

Alors, après avoir dénigré ce qui était considéré comme une préparation, voire une26

subornation de témoin, parce que des questions directrices avaient été posées, le27

même Procureur, en présence du même témoin, a ensuite demandé au… à la régie28
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de concentrer… de placer la caméra sur le client de Me Gosnell pour qu’il puisse1

poser des questions à ce témoin et pour lui demander s’il était en mesure d’identifier2

cette personne comme Jean-Jacques Mangenda — à savoir le client de Me Gosnell.3

Alors, si… si cela n’est pas une forme s’il en fut de question directrice, je ne sais pas4

ce que c’est qu’une question directrice.5

Fondamentalement, en énonçant leurs allégations et leur définition de6

comportement irrégulier de la part de la Défense, l’Accusation a demandé à la7

Chambre de regarder cela à la loupe de la culpabilité…8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:29:39] Excusez-moi.9

Excusez-moi. Je suis vraiment désolé de vous interrompre, mais il s’agit d’un10

problème technique : les sténotypistes anglais doivent relancer leur système, et il n’y11

a plus de transcription en temps réel.12

Combien de temps est-ce que cela va prendre ?13

Ah, ça y est, le système remarche. Très bien.14

Alors, excusez-moi. Excusez-moi. Ce n’était pas nécessaire que je vous interrompe.15

Vous pouvez reprendre, Maître Taylor.16

Me TAYLOR (interprétation) : [11:30:16] Je disais donc que si l’on passe tout cela à la17

loupe de la culpabilité, une préparation tout à fait légale, tout à fait anodine devient18

soudainement la preuve de subornation ou de préparation erronée du témoin. La…19

Les arguments présentés par l’Accusation sont équivalents au test de la tâche d’encre20

de Rorschach qui essaie d’exploiter une partialité potentielle contre la Défense.21

En répétant constamment leur petite litanie, à savoir que les accusés corrompaient22

ou préparaient les témoins, l’Accusation a essayé de transformer des conversations23

tout à fait banales, légitimes, en preuves de conspiration. Ils l’ont fait en… en24

insérant des interprétations de code dans le texte, en mettant certains mots en25

caractères gras, en utilisant des traductions subjectives et en utilisant de façon tout à26

fait aléatoire… et en liant de façon aléatoire des phrases qui n’avaient rien à voir27

l’une avec l’autre. En fait, voilà ce que l’Accusation vous a présenté. Voilà ce qu’ils28
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ont allégué contre l’accusé.1

Mais, si on ne regarde pas cela à la loupe de la culpabilité, voilà ce que peut… l’on2

peut voir (phon.). Tout dépend de la perspective utilisée.3

Et cette approche est illustrée par leur analyse des conversations interceptées4

présentées dans leur mémoire de clôture. L’Accusation a fait valoir que M. Bemba5

avait donné des instructions, avait autorisé et été informé des paiements faits aux6

témoins. Et pour étayer l’allégation suivant laquelle il avait autorisé ou approuvé des7

virements d’argent, ils ont cité quelques conversations seulement. La plupart de ces8

conversations n’ont absolument rien à voir avec les charges. Elles n’ont aucune9

pertinence par rapport aux charges.10

Au mieux, elles ont trait à des paiements à Me Kilolo lui-même ou des paiements à11

des personnes qui ne sont absolument... qui n'ont rien à voir avec les charges.12

Un paiement à un conseil ne peut pas être synonyme d'un paiement à des témoins.13

Alors, lors de la phase de... de confirmation, il a été question de transferts à14

Me Mangenda, et ensuite, on s'est tout simplement rendu compte qu'il s'agissait, bien15

entendu, de virements légitimes faits pour les besoins de M. Bemba à la... à l'Unité de16

détention. Donc, cela met en exergue le danger qui consiste à supposer plutôt qu'à17

prouver. Et en citant ces conversations, l'Accusation n'a pas, non plus, pris en18

considération la question de la synchronisation. Cela signifie que les enregistrements19

ne tiennent pas compte de la suite en temps réel... des séquences en temps réel de la20

conversation.21

La conversation a été enregistrée sur deux canaux différents, et lorsqu'on les met22

ensemble, il y a... il n'y a... il y a mauvais alignement entre les deux... les deux23

orateurs, les deux locuteurs. C'est un peu si quelque... comme si je dis « bonjour », et24

quelqu'un dit « au revoir ». La personne A parle du temps et la personne B répond25

au sujet d'obsèques.26

Et le docteur Harrison est venu témoigner ici, et, lors de sa déposition, il a indiqué de27

façon très, très claire que, du fait de ce problème, les transcriptions présentées par28
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l'Accusation ne peuvent pas être considérées comme représentant, de façon fiable, la1

conversation qui a eu lieu.2

Il a également témoigné que, du fait de ce problème, il était tout à fait raisonnable de3

supposer que toutes les conversations enregistrées de cette manière pâtiraient du4

même problème.5

L'Accusation a, elle-même, fait valoir dans un dépôt d'écriture, qu'il n'était pas6

nécessaire que la Défense présente d'autres éléments de preuve de synchronisation7

relatifs à des enregistrements précis parce qu'ils ont accepté que les enregistrements8

de l'Unité de détention souffraient de ce problème.9

Toutefois, il semblerait qu'en... en lisant leurs arguments de clôture, que l'Accusation10

nous a invités à nous aventurer dans le terrier d'Alice et de pénétrer dans un univers11

chimérique et complètement chamboulé. Même bien que le docteur Harrison ait12

témoigné qu'un locuteur natif ne serait pas en mesure de reconstruire, de façon13

fiable, les transcriptions, l'Accusation semble maintenant avancer le contraire.14

L'Accusation a également essayé de critiser... de critiquer la méthodologie du15

docteur Harrison parce qu'il n'avait pas écouté tous les enregistrements, chaque16

enregistrement, et il y en a des milliers, et ce, afin de déterminer l'existence d'erreurs17

de synchronisation, alors que la même Accusation a, elle-même, accepté que point18

n'était besoin de le faire.19

Et puis, en dernier lieu, nous voyons que le docteur Harrison a démontré, de façon20

très, très claire, que si les deux canaux, dans un enregistrement, ne sont pas bien21

alignés, la... la... l'ordre des orateurs dans les transcriptions ne serait pas le bon ordre22

— il serait inexact — et pourtant, l'Accusation a essayé de faire absolument fi de ce23

problème.24

Monsieur le Président, Messieurs les juges, l'ordre des locuteurs est extrêmement25

important en l'espèce dans cette affaire, où il est allégué que M. Bemba a autorisé,26

dans ces enregistrements, des activités tout à fait illicites.27

Or, si vous avez deux ou trois secondes de désalignement, cela peut faire toute la28
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différence entre quelqu'un qui dit « Mm-mm », « mm-mm », « oui » ou « quoi ? », et1

quelqu'un qui dit « absolument pas ».2

À titre d'exemple, le Bureau du Procureur s'est appuyé sur une conversation qui3

porte la date du 16 octobre 2012 et ils ont énoncé que c'était la preuve que M. Bemba4

avait approuvé directement des paiements à des témoins et à leurs... aux membres5

de leur famille — document CAR-OTP-0074-0610.6

Il s'agit d'une conversation qui — et cela a été confirmé par le docteur Harrison —7

est entachée d'erreurs de synchronisation. Il a également confirmé que la partie8

précise sur laquelle s'est appuyée l'Accusation n'était pas bien alignée.9

L'Accusation a également proposé que la Chambre prenne en considération les10

interventions d'un locuteur de façon isolée.11

En conséquence, l'Accusation a cité le fait que M. Babala faisait référence au fait qu'il12

donnait du sucre à des gens et qu'il s'agissait d'une conversation qui portait sur des13

paiements irréguliers. Mais si la Chambre agissait de la sorte et n'écoutait que14

l'intervention de M. Babala dans cette conversation, lui échapperaient des éléments à15

décharge qui figurent dans les réponses de M. Bemba.16

Et pour démontrer ce que j'avance, je vais vous faire entendre le canal de M. Bemba,17

à partir de 1 mn 03 jusqu'à 2 mn 52. Les traducteurs ou les interprètes ont la18

transcription. CAR-OTP-0077-1299.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:38:42] Cela sera sur... se trouvera au pavé20

n° 1.21

(Diffusion d'une bande audio)22

Me TAYLOR (interprétation) : [11:41:17] Excusez-moi, Monsieur le Président, il se23

peut qu'il y ait des éléments qui fassent défaut. M. Bemba réitère que les paiements24

doivent être effectués pour des dettes ou du manque à gagner et qu'il... il ne doit25

pas... il n'y a aucune erreur à ce sujet.26

L'Accusation s'est également... s'est également appuyée sur une conversation en date27

du 13 août 2013, conversation entre M. Bemba et M. Babala. Et ils avancent que cela28
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prouve que Monsieur... qu'ils ont prouvé que M. Bemba était irrité parce1

que 500 euros n'avaient pas été payés à cinq témoins. L'audio figure au document2

CAR-OTP-0079-0885, et la transcription française a été donnée aux interprètes. Il3

s'agit d'une conversation qui pâtit de problèmes de synchronisation.4

Si vous diffusez cela à partir de 9 mn et 15 s, nous pouvons entendre que M. Bemba5

raccroche alors que M. Bemba continue à parler.6

(Diffusion d'une bande audio)7

Si nous prenons une capture d'écran des ondes de cette dernière partie de la8

conversation, vous pouvez voir qu'il n'y a pas de... il n'y a rien, sur le canal de9

M. Bala... Babala pour les 40 dernières secondes, ce qui signifie qu'il y a10

désalignement des deux canaux de quelque 40 secondes à la fin de l'enregistrement.11

Cela signifie que les premières interventions de M. Babala sont tout à fait compactées12

et qu'il n'y a pas alignement entre celles-ci et les réponses de M. Bemba et cela a été...13

et cela est démontré par le fait que la section sur laquelle s'appuie l'Accusation, sur14

cette section, on voit qu'il y a... que le discours continue ; et cela, vous pouvez le voir15

sur cette capture d'écran, maintenant.16

Donc, non seulement, il est impossible de déterminer l'ordre de parole des orateurs,17

mais il y a un écart de quelque 40 secondes.18

Alors, si nous faisons ce que propose l'Accusation, à savoir écouter le canal de19

M. Bemba de façon isolée, voilà ce que nous entendons — et je vais donc diffuser20

cela à partir de 5 mn 30 jusqu'à 6 mn 49. Lignes 153 à 195 des transcriptions21

françaises.22

(Diffusion d'une bande audio)23

Nous avons donné les... la transcription française aux interprètes et nous avions cru24

comprendre qu'ils allaient interpréter à partir du texte que nous leur avons remis, et25

non pas à partir de l'enregistrement.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:46:06] Voilà comment27

j'avais compris les choses. Vous aviez donc... bon, nous n'avons pas entendu la28
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traduction, en tout cas la traduction nécessaire pour deux des juges... des juges.1

Donc, je pense qu'il serait peut-être opportun de recommencer et tenez-vous-en — et2

je m'adresse aux interprètes — à ce que vous avez sur le document.3

Est-ce que vous pourriez, Madame Taylor, leur dire exactement quand ils doivent4

commencer ?5

Me TAYLOR (interprétation) : [11:46:49] Mais est-ce qu’ils pourraient lire et traduire6

à partir de la ligne 153 jusqu’à la ligne 195, tout simplement ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:01] (Intervention non8

interprétée)9

Me TAYLOR (interprétation) : [11:47:01] Nous allons diffuser l’enregistrement.10

(Diffusion d’une bande audio)11

« Ben, je connais pas ce demi-là. Je lui avais très, très bien prévenu…12

Et que tu lui rappelles aussi que vraiment la limitation totale est que… est que13

vraiment… au-delà…14

Oui… Ah oui, oui, oui. Non, vraiment, dis-lui que je lui ai bien dit, très, très bien dit15

qu’il n’y en aura pas cette fois-ci ».16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:50] Alors, voilà quelle17

sera ma suggestion : à un moment donné… Bon, nous allons… nous allons18

recommencer. Est-ce que vous pourriez nous redonner le numéro CAR du19

document ? Et nous allons recommencer, Maître, parce que, visiblement, il20

semblerait qu’il y ait encore une certaine confusion qui règne. Donc, je pense qu’il va21

falloir que nous réglions le problème. Donc, est-ce que les interprètes pourraient…22

Si vous avez le numéro du document… Des exemplaires vous ont été envoyés de23

cette transcription française, et vous pouvez commencer. Est-ce que vous pouvez le24

faire ainsi ?25

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:48:38] L’interprète de la cabine anglaise26

indiquant qu’il y a le problème du son dans les écouteurs.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:45] Oui, mais étant28
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donné que vous n’allez pas interpréter à l’oreille ce qui est enregistré,1

contentez-vous de traduire ce qui est écrit. Je pense que c’était l’intention de2

Me Taylor, de toute façon. Et je pense que cela devrait donner de bons résultats.3

Alors, redonnez le numéro CAR du document et nous allons refaire une tentative.4

Et, bien entendu, nous entendons la traduction. Alors, bien entendu, cela ne va pas5

correspondre absolument à ce qui est diffusé, mais je pense que c’était votre6

intention.7

Me TAYLOR (interprétation) : [11:49:20] Monsieur le Président, si cela vous simplifie8

la vie, nous n’avons pas besoin de diffuser l’enregistrement. Les interprètes ont la9

transcription préparée par le Bureau du Procureur — il s’agit de l’intervention de10

M. Bemba. Donc, c’est également une approche à retenir, si cela ne crée pas de11

confusion.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:49:41] Oui, bien sûr, si13

vous êtes d’accord, et puis M. le juge Perrin de Brichambaut pourrait, bien entendu,14

écouter l’original. Donc, je pense que nous allons peut-être essayer, dans un premier15

temps, en ayant à la fois l’audio et la traduction ou l’interprétation à partir du texte16

écrit, et les interprètes ne traduiront que le texte écrit qui leur a été remis.17

Me TAYLOR (interprétation) : [11:50:07] Oui, Monsieur le Président.18

Pour confirmer, Monsieur le Président, nous avons bien donné aux interprètes le19

document CAR-OTP-0089-0716, lignes 153 à 195, mais la version que nous leur avons20

envoyée hier a seulement les interventions de M. Bemba, et non pas les interventions21

de M. Babala.22

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:50:49] L’interprète de la cabine anglaise23

indiquant : « Nous avons le document, Monsieur le Président, mais c’est encore plus24

compliqué parce que nous ne savons pas quelle voix nous devons interpréter. Nous25

ne “devons” pas quand nous devons commencer à lire. »26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:03] Non, mais27

l’intention était bien entendu que vous lisiez ce que la Défense de M. Bemba vous a28
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demandé de lire, à savoir la conversation qui est imputable, ou imputée, à1

M. Bemba. Cela, vous pouvez le traduire, je le pense. Vous avez le document, me2

semble-t-il, donc je pense que nous pouvons recommencer. Merci beaucoup.3

(Diffusion d’une bande audio)4

« Parce que… enfin, bref. Et le problème de ce demi-là, je ne le connais pas. Je ne5

connais pas ces problèmes-là… ces problèmes… les problèmes de ce demi-là. Je6

l’avais très, très bien prévenu.7

Et que tu dois lui rappeler que je l’avais vraiment… la limitation totale, et que je ne8

vais vraiment pas au-delà, car… Et je le lui ai très bien dit.9

Ah oui, oui. Non, vraiment, je lui ai dit… je l’ai bien dit… je lui ai très, très bien dit10

qu’il n’y aura pas… il n’y en aura pas cette fois-ci.11

Enfin, d’accord, d’accord. Mais, vraiment, c’est pas possible, quoi. Il faut quand12

même demander (inaudible) nouvelles, si tout le monde se porte bien au village, quoi.13

C’est pas possible. Franchement, là, ça m’a retourné, quoi.14

Bon, O.K. À part ça, t’as pas d’autres nouvelles ? »15

Me TAYLOR (interprétation) : [11:53:52] Je vous remercie de votre patience,16

Monsieur le Président.17

Je pense que, cette fois-ci, les choses ont fonctionné. Je pense avoir compté18

approximativement 13 « non » et un « ce n’est pas possible ». Loin d’approuver ou19

d’autoriser des paiements, M. Bemba exprime de façon très, très claire qu’il est tout à20

fait opposé à cela et qu’il est mécontent. Donc, comment se fait-il que tous ces «21

non » sont devenus un « oui » dans la thèse de l’Accusation ? Eh bien, une fois de22

plus, cela seulement si vous passez cela à la loupe de la culpabilité et que vous faites23

complètement fi des problèmes de synchronisation. Et voilà le danger à s’appuyer24

sur les enregistrements de l’Unité de détention. Vous avez un échange, une25

conversation entre des locuteurs qui pourraient… Et on pense qu’il y a un26

alignement. Alors, peut-être que cela a un sens lorsqu’on pense à l’ordre des mots27

prononcés, mais nous n’avons aucune façon de savoir si c’est… cela correspond28
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exactement à ce que les locuteurs ont dit en temps réel. Et s’il ne s’agit pas du bon1

ordre, cela peut avoir un impact particulièrement important sur l’évaluation de la2

Chambre quant à l’intention et la responsabilité des locuteurs.3

Le docteur Harrison a calculé qu’un désalignement moyen des enregistrements qu’il4

avait analysés était de l’ordre de 27 pour-cent, ce qui signifie que la chance que…5

qu’une… une section particulière soit fiable est encore moins importante que la6

chance de tomber sur le bon numéro lorsque vous jetez un dé. Donc, le critère de7

« au-delà de tout doute raisonnable » a un sens beaucoup plus important, me8

semble-t-il, que cela.9

Le mémoire de clôture aurait dû être l’apothéose de la thèse du Procureur, l’occasion10

pour le Bureau du Procureur de mettre en évidence les éléments de preuve les plus11

convaincants à l’encontre de M. Bemba. Mais à partir du moment où le Procureur12

s’est fondé sur des conversations entachées de doute ou de désalignement… ne fait13

que confirmer leur incapacité à prouver les allégations. Et même si on peut ignorer14

(inaudible), mettre de côté le fait qu’on puisse compter sur ces enregistrements, en15

fait, la conversation de M. Bemba avec M. Babala ne concerne que le paiement16

d’argent et non la commission de crimes à la lumière de l’article 70. Il n’y a rien17

d’illégal, rien d’incorrect à offrir des compensations à des témoins. L’Accusation et18

l’Unité des victimes et des témoins le font à chaque fois.19

Alors, même si le Procureur prétend qu’utiliser Western Union et envoyer l’argent à20

des personnes connues du témoin est une preuve de mauvaise foi, le Procureur21

lui-même a utilisé Western Union et a même envoyé de l’argent à l’épouse du22

P-0261. M. Bemba n’a pas été inculpé du crime — qui n’existe pas — de discuter23

d’argent, parce que ce n’est pas ce dont il s’agit. Il a été accusé d’avoir instruit,24

planifié et organisé un plan commun qui implique la commission d’un des délits à25

l’article 70, et c’est là la thèse que devait pouvoir corroborer le Procureur.26

Dans leur mémoire de clôture, le Procureur avance gaillardement que les éléments27

de preuve prouvent que rien ne pouvait être mis en place dans cette stratégie28
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d’ensemble sans l’accord ou les instructions de M. Bemba.1

Alors, si rien ne pouvait se faire sans soit l’accord ou les instructions de M. Bemba,2

où sont ces instructions ? Où sont les éléments de preuve selon lesquels c’est3

M. Bemba qui a donné ces ordres à Aimé Kilolo, Jean-Jacques Mangenda, Fidèle4

Babala, Narcisse Arido, pour corrompre les témoins, pour que ceux-ci fassent de5

faux témoignages ? Où sont les éléments de preuve selon lesquels M. Bemba savait6

que le D-0023, D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 ont menti à la Défense et qu’ils7

n’étaient pas des soldats de la RCA ? Où sont les événements de preuve de… que8

M. Bemba a ordonné à Aimé Kilolo de suborner les témoins pour qu’ils fassent de9

faux témoignage ?10

Où que soient ces éléments chimériques de preuve, je peux vous dire qu’on ne les11

retrouve, en tous les cas, pas dans le mémoire de clôture de l’Accusation, que, du12

contraire, le Procureur demande à la Chambre de déduire, de se lancer dans des13

conjectures. Il leur demande de transformer la notion d’intention de l’article 25-3-a14

en « il aurait dû savoir ». Et puisque M. Bemba était l’accusé, il aurait dû savoir que15

les témoins que l’on appelait en son nom allaient mentir ; il aurait dû savoir que ses16

avocats violaient le protocole.17

Le Procureur mélange les charges que nous avons dans cette affaire-ci avec les18

charges que nous avons dans l’affaire au principal.19

Ici, M. Bemba n’est pas inculpé d’une responsabilité du chef de commandement20

dans cette affaire-ci. Il est poursuivi parce qu’il est accusé. Il est poursuivi non pas21

parce qu’il est président d’un parti politique ou d’un mouvement militaire.22

M. Bemba était aussi incarcéré pendant toute la période (inaudible) au centre de23

détention de la CPI. Et là, il était sous une surveillance continue.24

D’après mes petits calculs, il n’y a que six personnes dans ce prétoire qui ont été25

accusées et emprisonnées et qui savent ce que cela représente d’être coupé du26

monde extérieur, d’être tout à fait dépendant des autres qui sont là pour protéger27

vos droits.28
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Et quand vous êtes en prison, votre vie tout entière se définit par les quatre murs qui1

vous entourent. Peu importe la taille de ces murs, peu importe leur modernité. Une2

cage, c’est une cage, même si c’est une cage en or. Et la personne qui est dans une3

cage n’est pas libre tant que la porte de la cage est fermée, et vous n’êtes pas dans4

une position de pouvoir ou d’autorité.5

Fort heureusement, la Chambre ne doit pas aller en prison pour se rendre compte6

que les événements de… les éléments de preuve que nous « n’»avons ici… à7

l’encontre de M. Bemba qui était accusé et en prison… Il n’était pas dans une8

position de pouvoir. Il n’avait pas accès à l’information. Il ne savait pas ce qu’il se9

passait sur le terrain.10

Et c’est ce que l’on constate dans les nombreuses conversations que M. Bemba a eues11

et dans « laquelle » il exprime toute sa frustration, où on lui donne des informations12

qui ne sont pas correctes, où il n’a pas le moyen de contacter les gens, où il ne sait13

pas ce que font les différents membres de sa Défense, sur quoi ils travaillent.14

Cela se reflète aussi dans les nombreuses conversations qu’il a avec les personnes en15

qui il avait confiance, quand ces personnes lui ont… ont choisi de ne pas tout lui16

dire, ne pas lui dire certaines choses, ou de lui donner des fausses informations.17

Et ce qui est encore plus important, cela se reflète dans le fait que les gens étaient en18

mesure de mentir à M. Bemba, de lui cacher des informations pendant de longues19

périodes, parce que M. Bemba n’était pas en mesure de vérifier, parce que M. Bemba20

ne pouvait pas vérifier ce qu’on lui disait.21

Monsieur le Président, Messieurs les juges, le Procureur n’a pas réussi à apporter des22

éléments de preuve nécessaires, au-delà de tout doute raisonnable, selon lesquels23

M. Bemba, un accusé emprisonné, aurait pu savoir ce qui se passait au-delà des24

quatre murs de sa cellule, à Scheveningen.25

Le Procureur n’a pas non plus pu établir que les interventions passives ou les26

réactions de M. Bemba étaient réellement des ordres et des encouragements, des27

incitations à commettre des délits au terme de l’article 70. Et le fait que M. Bemba28
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murmure des mots, « mm-mm », « hm-hm, hm-hm », « oui, oui, oui », cela ne veut1

pas dire qu’il avait pleinement connaissance de ce que l’autre personne racontait. Et2

pendant son témoignage, le docteur Harrison a expliqué qu’il y a certaines règles,3

qui ne sont pas écrites, sur une bonne conversation. D’abord, il faut qu’il y ait de4

longues pauses dans une conversation… (correction de l’interprète) il n’est pas5

habituel d’avoir de longues pauses dans une conversation. Lorsqu’une personne6

termine, tout de suite, normalement, l’autre personne réagit…. réagit parce qu’il est7

inhabituel qu’il y ait, justement, ce silence entre les deux. Ensuite, il est habituel, il8

est normal que l’on parle à tour de rôle ; je parle et puis vous parlez, vous9

m’attendez, et vice versa. Et le docteur Harrison a également fait remarquer que10

quand les gens se coupent pour parler ensemble, l’un… en même temps l’un que11

l’autre, eh bien, ce n’était pas très constructif pour la conversation, ce qui nous12

amène à extrapoler les deux idées suivantes : d’abord, nous avons la personne A qui13

parle, et il ne serait pas normal que la personne B ne dise rien, simplement pour14

boucher les trous.15

Deuxièmement, ça ne serait ni productif… constructif… ne permettrait pas une16

meilleure compréhension si les deux personnes devaient parler en même temps.17

Et je vais maintenant vous passer un très bref extrait d’une conversation qui a eu lieu18

à 7 h 47, le matin. Je demande aux interprètes de ne pas interpréter, je veux19

simplement que l’on puisse entendre ici la version originale.20

(Diffusion d’une bande audio)21

Comme vous l’entendez, ces deux personnes se chevauchent en paroles. C’est22

M. Kilolo qui commence, et M. Bemba répond par des « mm-mm » et l’interrompt.23

Comme toute personne dans une pièce de théâtre, en fait, on peut très bien se rendre24

compte de ce que font les acteurs un peu partout sur une scène quand il y a… une25

pièce, même s’il y a différents actes, mais ici, on ne peut pas, c’est quelque chose26

qu’on ne peut pas offrir à nos protagonistes. Peut-être que la Chambre savait ce qui27

se passait, ou ce qui s’était passé la nuit d’avant, mais M. Bemba, lui, il ne le savait28
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pas. Et cela se révèle d’autant plus puisqu’il pose la question : « Pourquoi est-ce que1

je n’ai pas pu te contacter ? » Mais c’est aussi un aperçu très bref de cette2

conversation. Et la Chambre a reçu toute la retranscription. Vous pourrez lire cette3

conversation à votre rythme et, vraiment, vous demander finalement ce que chaque4

mot veut dire. Mais, en fait, ce n’est pas un luxe dont profitait M. Bemba. Il reçoit5

quelques mots, comme ça, rapides, dans une conversation très brève, les mots6

vient… vont et viennent et s’envolent.7

Monsieur le Président, je crois qu’ici, si on peut prendre le temps d’analyser, d’avoir8

les informations du moment, les interventions contemporaines à cette9

conversation… permet… qu’on permet de comprendre ce que les choses veulent10

dire. Mais ce n’est pas pour autant que M. Bemba était en mesure de le faire ou11

(inaudible) faire. Et c’est pour cette raison que la Chambre ne peut pas accorder12

quelque poids que ce soit aux sons prononcés par M. Bemba, les « hm-mm » et les13

« oui, oui, oui », et tout cela dans une conversation très matinale en soi, à 7 h 47.14

Vous auriez tout aussi bien pu me dire que vous vous étiez Elvis Presley et que vous15

vous présentiez à la présidence ; je vous aurais répondu aussi « oui, oui, très bien »,16

et j’aurais été me chercher une tasse de café.17

M. Bemba n’est pas en mesure de se rendre compte des conséquences légales de ce18

qui se passe. Il n’a pas une formation de juriste, et c’est pour cette raison que, le19

premier jour du procès, il n’était pas suffisant de simplement lire les chefs20

d’inculpation aux accusés. La Chambre a d’ailleurs demandé, dans un deuxième21

temps, à chacun des conseils s’ils avaient expliqué ces accusations ou ces chefs22

d’accusation aux… aux accusés, et a demandé ensuite, dans un troisième temps, à23

chacun des accusés, en ce, compris M. Bemba, s’ils avaient réellement bien compris24

quel était l’objet de ces charges.25

Pareillement, dans ce cas-ci, il n’y a pas de vérification dans le chef de M. Kilolo, et26

donc, on ne peut pas supposer que, parce qu’il émet quelques petits sons, et qu’il y a27

des interventions qui se chevauchent avec celles de M. Bemba, que celui-ci avait pu28
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comprendre, entendre et connaissait et comprenait tout ce que Me Kilolo lui disait.1

Les coaccusés n’ont pas à témoigner sous serment. À l’encontre de témoins en direct,2

on ne peut pas toujours évaluer l’attitude des orateurs dans ces interceptions. Avec3

ces conversations interceptées, tout ce que nous avons, c’est des bribes et morceaux4

de voix coupés de tout contexte. On ne voit ni le visage de ceux qui parlent et on ne5

voit même pas ce qu’ils sont en train de faire alors qu’ils parlent. On entend, à un6

moment donné, Me Kilolo qui se gratte le fond de la gorge et qui fait ce son (raclement7

de gorge), et on voit que M. Bemba écarte le téléphone de son oreille. Et sur certaines8

de ces interceptions, on entend même M. Bemba qui est en train de mâchonner. On9

ne peut pas voir s’il a une télévision derrière lui, on ne peut pas voir si M. Bemba est10

en train de regarder France 24, les grands titres des nouvelles, en attendant que Me11

Kilolo termine ses explications et aborde d’autres questions plus pressantes pour lui.12

De surcroît, ceux que l’on a entendus utilisent une langue codée complexe,13

alambiquée (phon.), et c’est vrai que M. Bemba a été souvent… habitué à ce genre de14

langue dans ses conversations avec M. Babala. M. Babala est un opposant politique,15

il habite à Kinshasa, et c’est vrai que les autorités de la DRC (phon.) auraient pu à16

n’importe quel moment intercepter leurs conversations. Et c’est vrai que c’est après17

avoir vérifié les conversations de M. Bemba, en 2008 et 2009, que le Greffe et… la18

Chambre de mise en accusation en sont arrivés à la conclusion que ces19

communications codées n’étaient pas pour autant le reflet d’une interférence sur les20

témoins.21

Maintenant, l’Accusation « nous » prétend que ces mêmes codes qui étaient ceux que22

M. Bemba utilisait en 2008 et en 2009, et donc ça, c’était bien avant que l’on parle de23

défense de la… de… de témoins de la Défense… avec eux, maintenant, ça voulait24

dire « témoins de la Défense ». Et, bien sûr, le… le Procureur pourrait vous dire que25

ce code peut dire tout à fait autre chose.26

Ce qui nous amène à la question de savoir : comment est-ce que les orateurs27

eux-mêmes, ceux qui parlent, peuvent savoir à quelle version du code on fait28
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référence dans chacune de ces communications ? Et le fait qu’il n’y a pas d’éléments1

de preuve très évidents, très clairs, nous amène à penser que chacun parle dans son2

code. La personne A pense peut-être parler dans… à une personne congolaise, alors3

que la personne B va peut-être penser qu’elle parle à une personne associée à… à la4

milice. On ne peut pas, dès lors, se dire que ces deux personnes se… se connaissent5

ou sachent… savent de quoi elles parlent exactement.6

Évidemment, la capacité de la Défense à prouver que c’était le cas a été entravée par7

le fait que, dans les traductions de l’Accusation, il manque parfois des pronoms8

essentiels clés. Et on voit par exemple que, tout d’un coup, on transforme « les9

Romeos » à « Romeo », ce qui, d’un point de vue linguistique, n’est pas du tout10

correct. Mais, de toute façon, c’est parce que le Procureur voulait donc voir le tout à11

la loupe de son point de vue unifocal.12

Et dans son mémoire de clôture, le Procureur se… se fonde sur ses propres13

traductions, alors que, pendant le procès, le Procureur faisait référence à la14

traduction vers le français, dans laquelle Me Kilolo faisait référence à des chiffres en15

citant le point 1.7, et puis, tout d’un coup, à la fin de l’affaire, on voit que, tout d’un16

coup, on se fonde sur le lingala, l’original donc, et qu’on se retrouve avec 17, plutôt.17

Alors, comment pouvons-nous — la Défense — supposer qu’on ait réagi au bon…18

aux bonnes conversations interceptées, qu’il n’y a pas eu des traductions qui soient19

erronées ou qui soient à chaque fois différentes, ou même des interprétations de cette20

traduction ? Quel poids pouvons-nous donner à des sables mouvants ?21

En fait, ce qui est frappant ici, c’est, justement, le peu que le Procureur peut faire22

pour vérifier, corroborer le contenu de ces conversations interceptées. Or, dans le23

droit international, il faut pouvoir authentifier ces interceptions. Alors, même si le24

Procureur avait eu le nom et les… les coordonnées de la personne qui avait procédé25

à ces enregistrements, ils ne l’ont pas interrogé.26

En jurisprudence internationale, on voit qu’il y a un niveau d’explication et27

d’argumentation qui est nécessaire et, parfois, il faut pouvoir obtenir ces éléments de28
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preuve à la barre plutôt que simplement un témoin.1

Mais, voilà, malgré tout, le Procureur a versé toutes les pièces, toutes les2

interceptions des autorités néerlandaises, sans pour autant donner d’explications3

quant à la pertinence de chacune de ces interceptions. Et en plus, le Procureur s’est4

contenté de donner des informations en vrac, des descriptions, des résumés préparés5

par un conseil indépendant.6

Et le problème avec ce genre de démarche, c’est que le Procureur a indiqué à de7

multiples occasions, d’ailleurs, qu’ils étaient pas d’accord avec la manière avec8

laquelle ce conseil indépendant avait interprété voire analysé certaines de ces9

conversations. Et alors, d’accord, mais qu’en fait la Défense, alors ? Comment, nous,10

on peut savoir ? Et pourquoi chacune de ces interceptions est en lien direct avec les11

charges et y réagir, si le Procureur lui-même ne peut pas le corroborer ?12

Par exemple, si on prend une de ces conversations, la retranscription CAR… en13

français — pardon — la retranscription en français (correction de l’interprète)14

CAR-OTP-0090-1428, qui est une retranscription que le Procureur a présentée le15

dernier jour, lorsqu’il avançait sa thèse, il affirme, sans apporter la preuve, qu’il y a16

un terme qui n’a jamais été utilisé auparavant et qui doit être un code pour17

« témoin ». C’est une hypothèse. Mais ils ignorent, là, toute référence faite à ce même18

sujet en janvier, c’est-à-dire juste après que les arguments de la Défense aient été19

présentés.20

Alors, sans avoir aucune preuve qu'il y ait eu corruption ou pot-de-vin, ils lancent21

l'hypothèse qu'il y a eu des paiements de sommes et que, donc, il s'agit ici de22

pots-de-vin des témoins, et cetera.23

Alors, comment, nous, pouvons-nous répondre à des allégations du Procureur qui24

sont fondées sur des spéculations et des conjectures ? On ne peut pas ! Et finalement,25

on se retrouve avec tellement de choses floues qu'on ne connaît pas, qui sont26

inconnues, que ce soit, souvent d'ailleurs, par rapport à ces conversations27

interceptées ou dont la signification ou le contenu n'est pas connu que, finalement,28
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on ne peut pas se fonder dessus parce que, finalement, ce qui compte, c'est ce qu'ils1

ont dit, et pas ce que l'on pense avoir compris. Et on ne parvient pas à déterminer2

quelle est la connaissance réelle des personnes qui participent à la conversation et3

leur intention.4

Ce n'est pas parce que le Statut ne reconnaît pas la reconnaissance implicite de5

l'article 25-3-a ; il n'y a aucune raison, non plus, de transformer le seuil minimum6

d'evidence ou de preuve et on ne peut pas établir le niveau requis pour affirmer les7

connaissances ou l'intention dans le chef de M. Bemba.8

C'est vrai que le Procureur, ici, a dû finalement se fonder sur des... des hypothèses,9

des intuitions et des... et même pas des evidence ou des éléments de preuve10

circonstanciels. Au contraire, chacune des parties et parfois des États non parties ont11

eu accès, malgré tout, pendant toute la durée, au dossier et aussi aux12

communications, cette fois-ci, puisque le tout leur a été remis par les États parties, et13

parfois les États non parties. Et le Procureur a pu avoir accès à toutes les14

communications non confidentielles pendant qu'il était en détention, en ce compris15

avec deux des coaccusés, à savoir Jean-Jacques Mangenda et Fidèle Babala, et le16

Procureur a eu accès également aux registres des conversations confidentielles de17

M. Bemba.18

Et depuis le mois de juillet 2013, les autorités belges et hollandaises... néerlandaises19

(correction de l'interprète) ont surveillé toutes les conversations confidentielles avec un20

autre coaccusé —Aimé Kilolo. Ils ont également reçu les dossiers qui reprenaient21

tous les échanges de données et ce de différents prestataires en télécommunications.22

Le Procureur a reçu également tous les paiements et tous les dossiers étayant les23

transferts de Western Union à toutes les personnes qui étaient liées à la Défense et24

ce, en remontant parfois jusqu'à huit ans dans le passé. Les victimes et les témoins, et25

leur Unité, leur ont donné également le détail de tous les paiements que, eux, avaient26

fait. Le Procureur a reçu les courriels de trois comptes Yahoo, trois comptes sur les27

cinq coaccusés.28
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La cellule de M. Bemba a été fouillée et des documents ont été remis au Procureur. Et1

trois des cinq coaccusés ont été interrogés par les autorités nationales.2

Le Procureur a également interrogé 13 anciens témoins de la Défense, en ce3

compris 11 sur les 14 qui sont évoqués dans ces charges. Alors, si la vérité existait4

quelque part, pourquoi est-ce que le Procureur ne l'a pas trouvée ? Il n'y a pas5

aucune excuse qu'il ne l'ait pas trouvée.6

Or, malgré qu'il ait eu accès à tous ces dossier de la Défense, documents, comptes,7

communications, un accès à la fois long et inédit, après une enquête qui a duré trois8

ans et demi, le Procureur n'a toujours pas réussi à produire des éléments de preuve9

clairs selon lesquels M. Bemba a ordonné, planifié et organisé un plan commun10

couvert par la commission d'une... d'un des délits à l'article 70 — 70, pardon.11

Les enregistrements, les interceptions ne peuvent jamais que prouver que M. Bemba12

était informé des paiements, tout au plus. Ils n'établissent pas que M. Bemba était au13

courant de l'intention de son équipe de défense de s'appuyer sur des faux14

témoignages ni que celui-ci savait et avait l'intention de rémunérer les... les témoins15

pour les encourager à produire de faux témoignages.16

Et ça, ce sont les éléments clés. Il n'y a pas de plan légal, ici, il n'y a pas de plan17

criminel. Tout cela n'est que supposé.18

Et d'ailleurs, quand on voit ces enregistrements et ces interceptions, qu'est-ce que19

l'on voit ? C'est la participation passive de M. Bemba. En effet, il est informé a20

posteriori, une fois que les choses ont eu lieu, une fois qu'elles sont acceptées par les21

autres. Il réagit à ce qu'on lui dit. Il réagit à ce que les avocats que lui a désignés la22

Cour l'en aient informé. Ce n'est pas M. Bemba qui ordonne, sollicite ou dicte ces23

discussions, et les enregistrements et les interceptions ne nous donnent la base24

suffisante pour conclure que M. Bemba était le coauteur ou a lui-même ordonné la25

commission des... des délits dans l'article 70.26

En effet, le Procureur a appelé les éléments de preuve... les témoignages27

de 16 témoins, mais pas un seul de ceux-ci n'a pu établir que M. Bemba avait28
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connaissance, avait l'intention ou souhaitait participer par complicité à la1

commission des articles à... des... des charges à l'article 70.2

Même l'expert du Procureur, qui était appelé pour établir l'existence de ces appels3

dans lesquels participait M. Bemba et qui concernaient plusieurs personnes, même4

cet expert a confirmé juste l'inverse, confirmant qu'il n'était pas possible de vérifier5

l'existence de ces appels à plusieurs destinataires. M. le Procureur avance un6

argument qui n'est pas fondé en ce qui concerne les contacts que M. Bemba a eus7

avec le D-0055.8

Dans son mémoire de clôture, le Procureur prétend que M. Bemba et Me Kilolo ont9

exploité le témoignage, ou plutôt la peur, de ce témoin D-0055 et tous... tous ses10

soucis, ses peurs des répercussions de son témoignage non seulement sur lui-même,11

mais sur sa famille. Et comment M. Bemba a-t-il utilisé cet... ce sentiment de peur ?12

Eh bien, tout simplement en faisant preuve de sa reconnaissance, dit-on, du13

témoignage de D-0055, et en lui faisant part de son appréciation, qu'il accepte de14

témoigner ?15

C'est peut-être la première fois, Monsieur le Président, dans les annales de l'Histoire,16

qu'un accusé est poursuivi voire inculpé, parce qu'il n'a pas menacé un témoin, parce17

qu'il a permis à un accusé d'être moins terrifié par un témoignage dans... d'en avoir18

moins peur... peur.19

Alors, c'est vrai qu'à la loupe, que... qu'utilise le Procureur pour prouver la20

culpabilité, il semblerait que, justement, on aurait demandé à ce témoin de parler21

avec l'accusé, sous la surveillance de son avocat, qu'ils n'ont pas discuté d'argent,22

qu'ils n'ont pas discuté du contenu de son témoignage et que ce serait un outrage.23

Mais enlevez la loupe, et alors comment éclairer ou interpréter le comportement de24

M. Bemba comparé à celui du Procureur par rapport au même témoin d'ailleurs ?25

D-0055 avait demandé de parler à M. Bemba. C'est lui qui a pris le contact... qui a26

pris contact — pardon. Par contre, à la demande du Procureur, D-0055 est arrêté par27

la police qui l'emmène, la police nationale qui l'interroge, sans que, pour autant, un28
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avocat lui soit présenté. Un interrogatoire qui n'est pas enregistré. Le D-0055 fait1

savoir au Procureur qu'il a été traumatisé par cette expérience, et qu'il y a eu une2

torture psychologique en quelque sorte.3

D-0055 se plaint d'avoir été contacté plusieurs fois, à répétition, par le Procureur. Et4

même, à un moment donné, il fait part des réactions parfois fâchées, du ton que5

prend l'enquêteur du Procureur qui ne veut pas témoigner, qui est réticent, et dans6

son témoignage, il parle du ton menaçant qu'utilise l'enquêteur. Et la Chambre7

constate que la conduite du Procureur et des autorités nationales n'était ni adéquate8

ni directives.9

Alors, le fait de remercier un témoin, parce qu'il a bien voulu témoigner, ce serait un10

outrage ? C'est étrange.11

Les faiblesses fondamentales de la thèse de l'Accusation se reflètent aussi dans la12

façon dont cette thèse a évolué, voire muté pendant le procès. Dans les charges,13

l'Accusation fait valoir que les incitations envers les témoins D-0002 et D-000314

comprenaient des paiements, promis ou effectués, ainsi que des promesses d'asile.15

La Chambre préliminaire a trouvé que la situation précaire de ces personnes avait16

été exploitée pour les pousser à faire de faux témoignages.17

Dans le mémoire préliminaire, l'Accusation a répété sa thèse selon laquelle D-0002 et18

D-0003 ont été incités à faire de faux témoignages par le biais de paiements et de19

promesses d'asile.20

Mais le témoignage de D-0003 a totalement enrayé la thèse de l'Accusation : D-0003 a21

déposé et a dit qu'il n'avait pas été incité à faire un faux témoignage en échange22

d'asile ou d'argent ; pas du tout. Il a dit qu'il a réussi à obtenir son asile lui-même23

dans un pays tout à fait acceptable et désirable, mais par le biais de ses propres24

efforts...25

Alors, qu'a fait l'Accusation ? Plutôt que de reconnaître que, là, ils n'avaient pas26

réussi à prouver leur thèse, ils ont tout simplement modifié leur thèse. Donc,27

lorsqu’il y a... le cas échéant, on modifie la thèse pour que tout fonctionne28
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correctement.1

Alors, maintenant, dans leur mémoire en clôture, l'Accusation allègue qu'il y a le2

topo ; ce marché en échange de faux témoignages était le suivant : une fois libéré,3

M. Bob allait aider leur chef, c'est-à-dire... qu'on va appeler Bob, à monter un coup4

d'État pour renverser le général Bozizé. Et la Défense n'a pas posé de questions5

quant à ces allégations, n'a pas posé des questions à D-0003, parce que ces6

allégations, en fait, sont en dehors de la portée pertinente de... de cette affaire.7

Nous n'avons pas à rebondir sur toute allégation que... éventuelle. Alors, ce n'est pas8

parce que le témoin, tout d'un coup, sort du ring que nous, la Défense, sommes9

obligés de les suivre en dehors du ring. La jurisprudence de la CPI est très claire : les10

charges confirmées... la confirmation de charges permet de savoir exactement quels11

sont les paramètres de l'affaire et rien d'autre.12

Donc, le... le Bureau du Procureur n'a pas présenté d'éléments de preuve qui13

soutiendraient ou qui étayeraient l'existence de cette théorie « abracadabrantesque ».14

Le parti politique de M. Bemba était ce qu'il était ; un parti politique et rien d'autre. Il15

n'avait pas accès à des... à des armes, n'avait aucun moyen de soutenir un coup16

d'État dans un État étranger. Et d'ailleurs, dans la... dans ses... dans ses... dans son17

mémoire en clôture, l'Accusation concède explicitement que cette théorie est sans18

fondement. L'Accusation reconnaît que Bob a demandé aux témoins de mentir à19

propos de leur carrière, mais si les témoins avaient... si la Défense avait vraiment fait20

un marché pour avoir un... un... des faux témoignages, pourquoi les témoins21

auraient-ils caché leur... leur historique ? Pourquoi est-ce qu'ils auraient envoyé des22

e-mails privés à la Défense signés par leur pseudonyme ?23

Alors, l'Accusation, d'ailleurs, dans sa soumission... dans ses soumissions en clôture,24

enfonce le dernier clou pour détruire leur propre théorie, d'ailleurs. Au25

paragraphe 141, il est écrit : « Au cours de la réunion, D-0003 s'est rendu compte que26

Bob ne suivait que son propre intérêt. »27

On n'aurait pas pu le dire mieux nous-mêmes. Bob agissait pour son propre compte28
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et ses... son intérêt... il avait ses propres intérêts de... pour qu'il y ait de faux1

témoignages devant la CPI, parce que Bozizé était son rival, après tout.2

Donc s'il pouvait dire que Bozizé avait commis des crimes en République3

centrafricaine, cela servirait très certainement ses intérêts politiques. Et son intérêt,4

d'ailleurs, l'intérêt de Bob, est souligné par le fait qu'il a contacté des amis et qu'il a5

contacté des membres de son mouvement militaire pour l'aider dans son entreprise.6

En fait, Bob a totalement saboté la Défense de M. Bemba.7

C'est lui qui lui a présenté des faux témoins. C'est lui qui leur a présenté qui leur a...8

qui a donné pour consigne au témoin de mentir à la Défense. C'est lui qui a fait9

toutes ces promesses aux témoins. C'est lui qui les a encouragés à profiter de la CPI10

pour améliorer leur situation financière. Alors, lorsque les vents de la politique ont11

soufflé dans l'autre sens, Bob a décidé, finalement, de rejoindre Bozizé et il a décidé12

de ne pas témoigner pour la Défense. Il n'a jamais été mis en examen, ce Bob. Non.13

Le Procureur a plutôt essayé de faire endosser tout le chaos qui a été provoqué par14

cet intermédiaire véreux sur le dos de M. Bemba.15

Alors, la CPI, en tant que Cour, sait bien quel est le chaos qui peut être créé lorsqu’on16

se base sur des intermédiaires véreux. Mais contrairement, aux autres situations17

dans les affaires ici... de la CPI, M. Bemba, là, ne connaissait pas les témoins, et il n'y18

avait... il ne pouvait absolument pas savoir qu'ils mentaient à propos de leur19

identité.20

Si cette Chambre affirme que ce groupe de témoins a menti intentionnellement sous21

serment, il est évident que quelqu'un doit être mis en examen, et ensuite condamné22

au titre de l'article 70. Mais je tiens à vous dire que cette personne n'est pas dans ce23

prétoire.24

Autre volte-face dans la thèse de l’Accusation, c’est la façon dont ils ont présenté le25

faux scénario. Dans leur mémoire en clôture, ils disent que M. Bemba a activement26

recherché… a cherché à avoir des informations sur la soi-disant fuite concernant27

l’enquête au titre de l’article 70 et qu’il aurait donné pour instruction à sa Défense de28
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prévenir les témoins qui pouvaient être arrêtés et qu’il… et qu’ensuite il a essayé1

d’acheter le silence des témoins.2

Mais ceci est faux, et en plus, c’est de mauvaise foi, car il n’y a jamais eu de plan de3

dissimulation. L’Accusation, d’ailleurs, l’a admis dans ses propos liminaires. Ils ont4

admis que Me Kilolo et Me Mangenda avaient comploté ensemble pour pouvoir5

extorquer de l’argent de la part de M. Bemba, qu’ils n’allaient pas… certainement6

pas donner aux témoins mais qu’ils allaient empocher. Ils n’avaient aucune intention7

d’étouffer l’affaire, tout simplement parce qu’il n’y avait pas d’affaire. Cette fuite8

était totalement fausse. C’est eux qui l’ont inventée.9

Et M. Bemba n’a pas activement demandé conseil, pas du tout. En fait, il y avait un10

plan qui était de lui mentir activement. Donc, plutôt que de diriger, organiser et11

planifier la dissimulation, M. Bemba n’a été qu’une victime passive, et certainement12

pas l’auteur de tout cela. Et ce faux scénario piétine totalement les conclusions de la13

Chambre préliminaire selon lesquelles c’est M. Bemba qui était à l’origine de14

« toutes » les agissements de la Défense, que c’était lui qui a tout planifié, les actions15

qui ont provoqué la commission des délits. Ce n’est pas vrai. C’est Monsieur…16

Me Kilolo et M. Mangenda qui ont concocté le plan, pas du tout M. Bemba, et ils l’ont17

fait non pas du tout pour M. Bemba mais pour eux-mêmes.18

Dans le faux scénario, on voit bien quelle est la vulnérabilité de M. Bemba. Il ne19

contrôle rien, il ne contrôle absolument pas les agissements de son équipe de20

défense. Et lorsque l’on voit comment il a répondu et réagi à ce faux scénario, on voit21

bien que cela ne correspond absolument pas à l’intention et aux agissements d’une22

personne qui est en train de payer des pots-de-vin ou d’étouffer une affaire.23

Comme c’était énoncé dans la décision de confirmation, l’un des éléments de la thèse24

de l’Accusation est la situation très précaire de D-0002 et D-0003 qui ont été exploités25

pour les pousser à faire de faux témoignages. Eh bien, du fait de la26

« mésinformation » ou la désinformation qu’il a reçue de la part de sa Défense, c’est27

exactement ce que M. Bemba pensait que l’Accusation était en train de faire avec28
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D-0002 et D-0003. Sa Défense lui a dit que l’Accusation exploitait le mécontentement1

de ses témoins, le fait qu’ils n’étaient pas contents de la Défense afin de les inciter à2

faire de faux témoignages. Ce serait donc l’Accusation… Ils lui disaient que c’était3

l’Accusation qui les incitait à faire de faux témoignages.4

Et, en réaction, M. Bemba a dit que Me Kilolo devrait contacter les témoins de la5

Défense par téléphone une ou deux minutes, juste pour vérifier si… comment ils6

allaient, ce qui est parfaitement cohérent. C’est ce que doit faire la Défense pour7

surveiller le bien-être des témoins lorsqu’ils ont terminé de déposer.8

Mais si M. Bemba avait voulu que sa Défense incite les témoins à devenir part de la9

dissimulation, comment croire qu’il s’attendrait à ce que son conseil le fasse au10

téléphone, en une ou deux minutes ?11

Les témoins de la Défense qui ont été contactés par Me Kilolo pendant cette période12

ont d’ailleurs confirmé qu’on ne leur a jamais demandé de participer à étouffer13

l’affaire ou à étouffer quoi que ce soit, pas du tout.14

Plutôt que de suggérer une dissimulation éventuelle, M. Bemba a demandé à sa15

Défense de faire le… le contraire, d’exposer ce qui, d’après lui, était une conduite16

tout à fait inadéquate de la part de l’Accusation, donc de collecter des éléments de17

preuve, des documents de la part des témoins, que la Défense pourrait utiliser pour18

démontrer cette conduite inappropriée de la part de l’équipe adverse.19

Et tout comme l’Accusation a envoyé dans le pays en question quelqu’un afin20

d’obtenir des éléments de preuve de la part de D-0002 et D-0003 comme quoi ils21

avaient été exploités, M. Bemba voulait que sa Défense puisse faire la même chose,22

parce qu’il voulait que le Procureur soit pris en flagrant délit. Il n’y a rien de…23

d’impropre, d’illicite à propos de ce que M. Bemba pensait que son équipe de la24

Défense voulait faire. Les autres « équipes défense » ont fait la même chose dans les25

affaires kényanes, par exemple. Cette conduite non-appropriée a même poussé26

l’Accusation a retiré les charges contre l’accusé. On peut contacter les témoins pour27

vérifier s’ils vont bien, on peut collecter leurs… des déclarations, des documents à28
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propos d’allégations de pressions qui auraient été exercées de façon impropre. Eh1

bien, tout ça, c’est normal et c’est parfaitement acceptable.2

Mais lorsque l’Accusation veut explorer les… la conduite inadéquate éventuelle,3

comment s’y sont-ils pris ? Eh bien, ils ont embarqué D-0002 et D-0003 dans des4

commissariats en leur montrant des accords d’immunité, en s’arrangeant aussi pour5

qu’ils puissent bénéficier de maisons totalement meublées, ainsi que de grosses6

sommes de… d’argent, alors que l’approche de M. Bemba était différente. Il a7

demandé à son équipe de la Défense d’informer D-0002 et D-0003 que, du fait des8

obligations éthiques de la Défense, la Défense ne pourrait pas satisfaire leur requête.9

Alors, l’Accusation ignore, voire transforme, cet… ces preuves évidentes selon10

lesquelles M. Bemba n’a jamais instruit ou autorisé sa Défense à payer des11

pots-de-vin à des témoins dans le cadre de la dissimulation.12

Comment est-ce qu’ils ont réussi à transformer cela en inverse ? Eh bien, plutôt que13

de se pencher sur les… ce que M. Bemba a véritablement dit, comme d’habitude, ils14

ont remis… repris leur loupe de culpabilité.15

Lorsque M. Bemba et Me Kilolo ont abordé pour la première fois la possibilité16

d’obtenir des éléments de preuve à propos des irrégularités commises par17

l’Accusation le 17 octobre 2013, Me Kilolo déclare que c’est vraiment une stratégie de18

dernier ressort, une stratégie qui entacherait la crédibilité des témoins qui ont été19

subornés pour donner de faux témoignages à l’Accusation. D’ailleurs, même si les20

témoins a… ont admis… même si les témoins avaient admis qu’ils avaient menti à21

l’Accusation contre de l’argent, cette admission aurait forcément un impact sur la22

crédibilité des témoins dans l’affaire principale — transcript de cette conversation :23

CAR-OTP-0082-1309, page 1318.24

L’Accusation a tout simplement écarté cet échange de vues. Non, ils ont déclaré25

qu’en ce qui… que le fait que les… la Défense s’inquiète de la crédibilité des témoins26

montre bien qu’ils savaient que leurs témoins étaient de faux témoins. Non, à27

nouveau. On demande à la Chambre de se jeter tête la première dans le terrier28
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d’Alice et dans le chaos qui y règne.1

Non, si Monsieur… Me Kilolo et M. Mangenda, dans une conversation, ou entre eux,2

disent… disent : « Notre frère a dit ceci, notre frère a dit cela », l’Accusation, parce3

que ça lui va bien, parce que ça s’accorde avec sa théorie, déclare que ce « notre4

frère », c’est M. Bemba.5

Et, à de nombreuses reprises, ils ont tout simplement dissimulé l’artifice. Dans leur6

mémoire préalable et leur mémoire en clôture, ils déclarent, ils affirment même que7

M. Bemba a dit X, Y ou Z, même si la citation selon laquelle il y a cette affirmation8

concerne une conversation entre M. Mangenda et Me Kilolo, où M. Bemba n’est9

jamais mentionné.10

Alors, certes, parlons de solidarité africaine, mais, de toute façon, lorsque l’on fait11

référence à « notre frère » dans des conversations interceptées, ce n’est pas12

automatiquement à Jean-Pierre Bemba qu’on fait référence. Et on ne peut pas dire13

cela sans le fonder sur des éléments de preuve concrets et objectifs.14

Donc, il est, certes… C’est à l’Accusation de prouver sa cause, et (inaudible)15

absolument pas essayé de le faire, d’ailleurs. Ils n’ont jamais présenté « aucune »16

élément de preuve montrant que Me Kilolo avait parlé ou avait rencontré M. Bemba17

le jour où cette conversation avec « notre frère » aurait eu lieu. Et dans notre affaire,18

il y a beaucoup de « notre frère ». Les CDR et les conversations interceptées reflètent19

bien le fait que Me Kilolo était en contact avec énormément de « notre frère » au20

cours de la période de référence.21

Et les… lorsque l’on dit que « notre frère » est M. Bemba, eh bien, on voit que cela22

n’a rien à voir avec la position de M. Bemba lorsqu’il est identifié comme étant23

l’orateur.24

Donc, M. le… le Bureau du Procureur a juste… a juste déclaré que M. Bemba est le…25

bien « notre frère », plutôt que de l’établir avec des éléments concrets. Cela reflète26

bien le flou de la thèse de l’Accusation quant à l’identité et les responsabilités de27

tous.28
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Et ceci est souligné, d’ailleurs, dans le mémoire en clôture où l’Accusation emploie la1

stratégie de fusionner les cinq accusés dans un seul avatar informe, « l’accusé »,2

comme si Jean-Jacques Mangenda, Fidèle Babala, Aimé Kilolo et Narcisse Arido et3

M. Bemba étaient tout… mis dans le même sac pour créer une espèce de4

Frankenstein, une créature… de Frankenstein, plutôt, appelée « l’accusé ».5

Donc, dans le mémoire, on dit que l’accusé a rencontré des témoins, que l’accusé a6

payé des témoins et que l’accusé a suborné des témoins.7

Mais c’est une approche simpliste qui fait fi de l’obligation de l’Accusation qui est de8

prouver l’intention et la contribution de chaque personne accusée individuellement.9

Et… Et… Et ça ignore complètement la réalité : M. Bemba était en prison, il n’a pas10

rencontré de témoins, il n’a pas payé de témoins, il n’a pas suborné de témoins. Cela,11

aussi, fait fi de la réalité selon laquelle il n’y a aucun élément de preuve selon lequel12

M. Bemba savait… ou avait l’intention de payer des témoins, ou savait que des13

témoins allaient être payés, ou qu’il savait ou qu’il avait l’intention de faire en sorte14

que les témoins soient entraînés pour donner de faux témoignages.15

Il n’y a pas d’avatar informe appelé « l’accusé ». Il n’y a pas de plan criminel informe16

qui rassemble tous les accusés, non.17

Et contrairement à ce que prétend l’Accusation, la Défense Bemba n’était pas une18

organisation criminelle ; c’était une équipe d’avocats qui faisaient un grand nombre19

de choses ensemble.20

Au cours de la période de référence, cette équipe n’était pas seulement composée de21

Jean-Jacques Mangenda et Aimé Kilolo. Il y avait aussi Peter Haynes QC, le docteur22

Guénaël Mettraux, Nicholas Kaufman, Kate Gibson, et toutes sortes de stagiaires…23

de stagiaires, juristes et d’assistants. Et aucune de ces personnes n’a été accusée de…24

d’avoir participé à ces activités de l’article 70. Pourtant, ils ont rencontrés certains de25

ces 14 témoins, ils les ont interrogés, ont préparé des écritures à leur propos, et ils26

travaillaient tous dans le même but qui était la stratégie visant à défendre M. Bemba27

des charges portées contre lui. Il n'y a rien d'illégal ou d'incorrect. Si M. Bemba avait28
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été en train de discuter les questions supplémentaires à poser à D-0015 avec Peter1

Haynes QC et avait utilisé exactement les mêmes mots et les mêmes phrases, dans ce2

cas-là, la relation privilégiée n'aurait pas été annulée.3

Et si M. Bemba avait été en train de parler avec Kate Gibson à propos de la nouvelle4

arrestation dans l'affaire kényane, là non plus, la relation privilégiée n'aurait pas été5

supprimée.6

Donc, la Défense de M. Bemba était un objectif juridique, mais certains facteurs7

externes ont rendu la tâche quasi-impossible. Défendre un président en exercice peut8

avoir des avantages, mais en revanche, défendre un ex-vice-président n'en a aucun9

parce que les témoins ont extrêmement peur, et c'est normal, de témoigner pour la10

Défense. Les témoins de la Défense ont été traînés à Kinshasa, interrogés par les11

autorités de RDC avant de témoigner.12

Les équipes de la Défense, les membres des équipes de la Défense, y compris Kate13

Gibson, ont été détenus par les autorités nationales et ont été soumis à des fouilles14

illégales.15

Et comme l'a remarqué l'Accusation, il y a plus de 5 000 victimes qui ont participé à16

l'affaire principale. Donc, les demandes de participation nous ont inondés pendant17

tout le déroulement du procès, et nous ont beaucoup occupés et, parfois, distraits de18

notre objectif principal.19

Les fonds de M. Bemba étaient gelés, nous n'avons pas d'argent pour les enquêtes, et20

le financement de la Défense a toujours été un point difficile à régler. Alors, si lors de21

la Défense de M. Bemba, quelqu'un a bel et bien dépassé la ligne jaune, bien sûr,22

dans ce cas-là, la Chambre devra le condamner. Cela dit, il peut pas y avoir une ligne23

jaune qui vaut pour l'Accusation et une autre qui vaut pour la Défense. Et la ligne ne24

peut pas être si basse qu'elle... qu'elle oblige les conseils de la Défense et les25

assistants à trébucher ; non. La... Le travail de la Défense est difficile, alors, ne26

pénalisez pas le travail que la Défense doit faire pour défendre correctement,27

indépendamment et effectivement son client.28
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Les accusés apparaissant devant la CPI doivent savoir que la Chambre va protéger1

leurs droits à avoir une défense indépendante, parce qu’il n'y a... ils ne peuvent2

compter que sur la Chambre. Et l'article 70 a pour but, justement, de garantir3

l'administration de la justice. Mais il ne peut garantir l'administration de la justice4

que si cet article est appliqué de façon qui est cohérente avec les droits à un procès5

équitable. Et le droit à un procès équitable sera dénué de sens si les accusés sont6

sanctionnés pour faire ce qu'ils font d'habitude, qui est de s'entretenir avec leur7

avocat et de faire confiance à leur... à l'équipe de défense nommée par la Cour pour8

les défendre.9

Et M. Bemba n'a pas fait autre chose que cela ; il s'est défendu dans l'affaire10

principale, mais il n'aurait jamais dû être mis en examen dans cette affaire-ci.11

Monsieur le Président, Messieurs les juges, je sais que cette Chambre ne... n'a pas le12

pouvoir de libérer M. Bemba, mais elle devrait quand même l'acquitter.13

Et maintenant, sachez, Monsieur le Président, Messieurs les juges, c'est un honneur14

d'avoir défendu cet accusé.15

Je tiens à remercier tous mes collègues de la Défense, de l'Accusation, du Greffe, tous16

ceux qui nous ont aidés pour assurer un procès équitable, impartial et rapide. Je les17

remercie de m'avoir aidée à participer à une nouvelle expérience professionnelle fort18

intéressante.19

Je remercie mon équipe, surtout, pour son professionnalisme et son dévouement.20

Je vous remercie.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:38] Eh bien, merci22

beaucoup.23

Je pense qu'il est temps de faire la pause déjeuner, et nous reprendrons donc à24

14 h 30 et nous écouterons l'équipe de la Défense qui se portera volontaire.25

Mme L'HUISSIER : [12:51:56] Veuillez vous lever.26

(L'audience est suspendue à 12 h 51)27

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)28
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Mme L'HUISSIER : [12:00:56] Veuillez vous lever…1

Veuillez vous asseoir….2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:58] Nous reprenons et3

nous poursuivons avec la prochaine équipe de la Défense. J'aimerais savoir qui sera4

cette prochaine équipe de la Défense.5

Je donne la parole, alors, à Me Djunga, qui représente Me Kilolo.6

Me DJUNGA : [12:02:24] Monsieur le Président, merci pour la parole.7

Nous allons, l'équipe de défense de Me Aimé Kilolo, nous répartir les deux heures8

nous imparties avec mon intervention, l'intervention de mon estimé confrère, Steven9

Powles, et Me Kilolo lui-même, qui va intervenir.10

Monsieur le Président, Honorables Messieurs les juges, de prime abord, je me dois11

d'apprécier la lecture de la Chambre en ce qui concerne les conclusions écrites du12

Procureur.13

Les questions pertinentes que vous avez posées en début d'audience n’ont pas14

trouvé de réponse. Je sais que vu en tirerez les conséquences voulues.15

J'ai suivi avec une attention particulièrement soutenue la plaidoirie de l'Accusation.16

Je note la mise en garde ou mieux la fuite en avant du Procureur qui dit — je17

cite : « Alors dans quelques moments je donnerai la parole aux conseils de la Défense18

pour qu'ils présentent leurs plaidoiries, mais je pense qu'avant de le faire, il est19

important de mettre en exergue certaines choses — et je continue — au sujet de cette20

affaire qui ne fait pas office de référendum pour savoir comment la Cour devrait21

fonctionner, cette Cour n'est pas une tribune permettant d'exposer des griefs22

généraux perçus dans la façon dont la Cour ou le Greffe géreraient les affaires de la23

Défense.24

Je suis désolé pour la... la... l'Accusation, malheureusement l'histoire de toute25

institution est jalonnée de moments décisifs. Un fait, une situation peuvent marquer26

le prélude d'une ère nouvelle. L'ère nouvelle, pour cette prestigieuse Cour, débutera27

sans nul doute avec le verdict que vous allez rendre dans cette affaire. Certes ce n'est28
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pas ce genre d'affaire à la base de la création de cette institution, mais ce procès1

devra à jamais réguler les rapports entre la Défense... toutes les Défenses et le Bureau2

du Procureur.3

Cette affaire est l'illustration de l'excès de zèle du tout puissant organe de4

l'Accusation contre la Défense démunie.5

Au moment où nous prenons la parole pour prononcer cette plaidoirie, nous avons à6

la fois le sentiment de révolte et d'amertume. Révolte parce que cette procédure à7

l'initiative du Procureur est tout simplement au mépris de la Défense et du ministère8

de l'avocat qui a été arrêté et jeté en prison de façon légère et humiliante pour9

satisfaire un ego et surtout nous distraire d'une procédure mal engagée.10

Notre amertume est à la mesure du gâchis des moyens mis en œuvre et de11

l'opprobre que la présente affaire a tenté de jeter sur cette prestigieuse institution qui12

sera à jamais regardée comme la juridiction où l'égalité des armes est un vœu pieux.13

Après avoir par couru l'ensemble des éléments de preuve présentés par l'Accusation14

qui annonçait déjà, à l'audience de première comparution, avoir des preuves15

abondantes et impressionnantes, force est de constater que c'est une montagne qui16

accouche d'une souris. Il est permis d'être interloqué ; tout ça pour ça. Oui, tout ça17

pour ça.18

Mais malheureusement, toutes ces poursuites engagées sur la base des soupçons19

émanant du Bureau du Procureur ont débouché sur des mesures particulièrement20

graves et intrusives, de nature à générer un déséquilibre entre les parties au procès.21

Nous allons ici, du haut de ce prétoire, vous redire ce que nous soutenons depuis le22

début de ce procès.23

Lors de la plaidoirie de ce jour de l'Accusation, le Procureur a dit une vérité ; la seule24

de toute sa plaidoirie. Je cite : « Les faits sont têtus. »25

Effectivement, les faits sont têtus. C'est parce que les faits sont têtus que l'Accusation26

n'a pas pu démontrer au-delà du doute raisonnable la culpabilité de Me Aimé Kilolo.27

Nous relèverons les abus de procédure flagrants qui, si nous ne prenons garde,28
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seront érigés en pratique admises pour faire taire l'avocat.1

Enfin, nous établirons un constat afin d'engager un processus indispensable2

d'adaptation du fonctionnement de cette Cour, notamment, en ce qui concerne la3

gestion des victimes et témoins avant la phase du procès pour que jamais, alors4

jamais dans cette Cour, une partie ne soit la proie facile de l'autre et que la Cour5

pénale internationale ne trahisse pas tant d'espoirs qu'elle a suscités à sa création.6

Une analyse attentive du mémoire de clôture de l'Accusation démontre à tel point7

tout ce qui est avancé n'est que spéculations. Et la spéculation dans les procédures8

pénales n'a tout simplement pas de place.9

Mon estimé confrère, Steven Powles, abordera ce point plus en détail lors de sa10

plaidoirie.11

Monsieur le Président, Honorable Messieurs les juges, le Procureur vous demande12

de condamner le conseil principal de M. Bemba dans l'affaire principale, son13

adversaire donc, sur le fondement de l'article 70 du Statut de Rome.14

Cependant, force est de constater qu'aucun témoin de l'affaire principale pour lequel15

le faux témoignage est allégué n'a été poursuivi en tant qu’auteur de l'infraction.16

Les témoins qui affirment avoir donné un faux témoignage disent avoir menti à17

Me Aimé Kilolo tant sur leur qualité de militaire que sur leur présence à Bangui18

en 2003.19

Rappelez-vous qu'un de ces témoins avait même déclaré sans vergogne avoir trempé20

des documents dans du thé pour tromper Me Kilolo. Le Procureur vous demande de21

condamner Me Aimé Kilolo sur la base des déclarations des témoins ayant à la fois22

menti à la Défense de M. Bemba et à la Chambre de première instance sous serment.23

La question essentielle que nous sommes en droit de nous poser est de savoir24

pourquoi ces prétendus « parjureurs » ne sont pas poursuivis sur la base de25

l'article 70 du Statut de Rome. Pourquoi en lieu et place de poursuites, le Procureur26

leur a offert des accords d'immunité et autres avantages financiers dans le but de27

poursuite des personnes n'ayant fait aucune déposition sous serment devant les28
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juges.1

Serait-il faux de dire que l'objectif du Procureur est de régler des comptes avec ses2

anciens adversaires dans l'affaire principale, et ce en utilisant certains témoins de la3

Défense ? En outre, il ne vous a pas échappé que, contrairement au verdict dans4

l'affaire Lubanga, où les juges ont constaté qu'il y avait eu faux témoignage de5

certains témoins appelés par le Procureur, les juges dans l'affaire principale n'ont6

mentionné aucun faux témoignage dans leur verdict. Et comme vous le savez, le7

Procureur a tout fait, sauf suivre les instructions des juges pour déclencher8

l'article 70 contre les témoins dans l'affaire Lubanga.9

Le 24 mai 2016, le Procureur a déposé ses conclusions finales et aujourd'hui, il vous a10

dit sa plaidoirie. Il résulte de ces observations tant écrites qu'orales que l'Accusation11

vous demande la condamnation de notre estimé confrère pour corruption et12

préparation illicite de témoins.13

Il nous paraît impérieux de répondre très brièvement, mais vraiment rapidement, à14

chacune de ces allégations nos conclusions finales y revenant plus en détail.15

Monsieur le Président, Honorable juges. En ce qui concerne les allégations de16

corruption, le dossier du Procureur peut être schématisé de la manière17

suivante : Me Kilolo a personnellement remis en espèces ou via des fonds à des... ou18

via transferts de fonds à des témoins la somme totale de 3 649 euros. Cette somme19

aurait été remise à 10 témoins suivant la répartition ci-après : 1 069 euros à D-0002 ;20

1 130 euros à D-0003 ; 350 euros à D-0004 ; 250 euros à D-0006 ; 700 euros à D-0023 ;21

100 euros à D-0025 ; 300 euros à D-0026 ; 100 euros à D-0055 ; 75 euros à D-0057 ;22

et 75 euros à D-0064.23

En outre, le dossier du Procureur cite cinq autres personnes qui seraient intervenues24

dans le paiement d'argent à des témoins. Il s'agit de M. Arido, M. Babala, P-0270, et...25

Mme Caroline Bemba et M. Mokula.26

D'après le Document notifiant les charges, ces différentes personnes, prises27

ensemble, ont transféré un montant total de 2 506... 506 euros à sept témoins sur28
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l'ensemble des 14 témoins incriminés. Cette somme d'argent a été envoyée à ces1

témoins suivant la répartition ci-après :2

L'argent de M. Arido : 27 euros à D-0004 ; 32 euros à D-0003 ; et 53 euros à D-0002.3

Soit un total de 112 euros.4

L'argent provenant de M. Babala, il s'agit d'un transfert unique de 475 euros à5

D-0057.6

L'argent provenant du témoin du témoin P-0272 : il s'agit également d'un transfert7

unique de 500 euros à D-0064.8

L'argent provenant de P... L'argent provenant, enfin, de Caroline Bemba : un9

transfert unique de 954... 54 euros à D-0006.10

D'emblée, on peut exclure trois témoins de ces débats, dès lors qu'il n'existe, dans le11

dossier aucun élément, aucun acte matériel de remise d'argent à ces personnes. Il12

s'agit de D-0015, D-0054 et D-0013.13

Le Procureur lui-même s'en est remis à l'évidence, il n'avance aucun montant remis à14

ces témoins.15

En résumé, la prétendue corruption dont parle le Procureur dans ce procès porte16

donc sur un montant total de 6 155 euros répartis entre 10 témoins.17

On est loin... loin, très loin du compte. Bien loin en-deçà de plus de 100 000 dollars18

américains que le Procureur avait annoncés à grand bruit au début de cette affaire,19

en novembre 2013.20

Par ailleurs, neuf anciens témoins de l'affaire principale ont comparu au cours de ce21

procès.22

Huit d'entre eux ont été appelés comme témoins du Procureur ; un seul a été appelé23

par la Défense de Me Aimé Kilolo.24

Aucun de ces témoins n'a déclaré que Me Kilolo leur avait remis de l'argent en disant25

qu'il s'agissait d'une rétribution ou corruption en échange de leur faux témoignage.26

Même les témoins les plus hostiles à la Défense ont déclaré que Me Kilolo leur avait27

dit : « Ce n'est pas de la corruption, je cherche des militaires qui ont été sur terrain et28
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qui ont vécu les événements en Centrafrique. »1

Des... de... des neuf témoins des faits qui ont comparu, seuls trois témoins, seulement2

trois, prétendent que Me Kilolo aurait donné des instructions sur le contenu de leurs3

témoignages. Il s'agit des témoins, D-0002, D-0003, D-0023. Cependant,4

contrairement aux six autres, ces trois témoins ont menti sans vergogne sous serment5

devant les juges dans l'affaire principale.6

Monsieur le Président, Honorables Messieurs les juges, dans le cadre de ce procès,7

vous avez également entendu un expert en matière de protection des victimes et8

témoin devant les tribunaux internationaux — M. Väätäinen.9

Cet expert a confirmé qu'il n'existait aucune interdiction, pour une équipe de10

Défense, de couvrir les frais des témoins au cours de la phase d'enquête. Par11

exemple, ceux liés au logement, au transport, aux repas, aux soins médicaux ainsi12

qu'aux voyages de leurs enfants mineurs pour leur réunification.13

Cet expert a, à ce sujet, dit qu'il était de la responsabilité de chaque équipe de14

défense de couvrir de tels frais. Il a aussi confirmé qu'il n'existait pas, au sein de cette15

juridiction, une quelconque instruction du Greffe quant au type de dépenses16

encourues par des témoins pouvant... pouvant être couvertes par une équipe de17

défense dans le cadre de ses enquêtes.18

Oui, Monsieur le Président, il n'existe pas, au sein de cette Cour, une réglementation19

ni une réorientation précise établissant, de manière définitive le degré d'assistance20

au témoin.21

Vous lirez avec intérêt la déposition de ce témoin expert dans le document22

ICC-01/05-01/13-T (phon.).23

L'équipe de défense de M. Bemba dans l'affaire principale est allée bien en-deçà des24

sommes d'argent mises à disposition des témoins par le Procureur et ceci même en25

l'absence de toute réglementation en la matière.26

Dans le cadre de la présente affaire, le Procureur a donné beaucoup d'argent, plus27

d'argent à certains témoins faisant l'objet de cette affaire. Il est très injuste pour28
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l'Accusation de faire valoir que les sommes versées par l'équipe Bemba dans l'affaire1

principale étaient soit excessives ou équivalaient à une corruption.2

Le Procureur a remis à P-0169 les sommes de 5 774 dollars américains, 13 000 dollars3

américains, soit un total de 18 774 dollars américains.4

Il lui a… Il lui a aussi remis de l’argent pour payer six mois de loyer, une année de5

frais scolaires pour ses enfants, de l’argent pour acheter un camion en vue de6

relancer des activités commerciales.7

Ainsi, on ne peut pas raisonnablement affirmer que les sommes remises aux témoins8

de la Défense étaient disproportionnées au regard des pratiques extrêmement9

préoccupantes du Procureur en la matière. Vous lirez à ce sujet le document10

ICC-01/05-01/08-2827.11

Monsieur le Président, je voudrais très rapidement, à titre illustratif, comparer les12

sommes reçues par certains témoins qui ont comparu dans les deux affaires, d’abord,13

comme témoins de la Défense dans l’affaire principale, ensuite, comme témoins du14

Procureur dans cette affaire.15

Je prends le cas du témoin D-0002 : en ce qui concerne ce… ce témoin D-0002, dans16

l’affaire principale, le Procureur reproche, entre autres, à Me Kilolo de lui avoir remis17

la somme de 550 000 francs CFA. Ce même témoin a reçu, en qualité, cette fois-ci, de18

témoin du Procureur P-0260, la somme de 573 000 francs CFA, soit environ19

874 dollars, et 7 176,84 euros ; il a aussi reçu 1 240 000 francs CFA par mois pour ses20

frais d’hôtel et son alimentation. À ce sujet, vous lirez avec intérêts les documents21

CAR-OTP-0090-2121, CAR-D21-008-001 (phon.).22

Je prends le cas du témoin D-0003. Celui-ci, le témoin D-0003, dans l’affaire23

principale, le Procureur reproche notamment à Me Kilolo de lui avoir remis la24

somme de 600 000 francs CFA. Ce même témoin a reçu en qualité, cette fois-ci, de25

témoin du Procureur P-0245 dans cette affaire la sommes de 1 844 400 francs CFA. Le26

témoin a demandé de l’argent pour meubler sa maison ; le mobilier étant à son avis27

rudimentaire, il a reçu 286 000 francs CFA afin de couvrir le coût des nouveaux28
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meubles. À ce sujet, vous lirez avec intérêt les documents1

CAR-D0021-008-004 (phon.) et CAR-OTP- 0091-0892, pages 22 et 23.2

Je veux prendre le cas d’un dernier témoin, je ne veux pas les citer « toutes », le3

témoin D-0023. Le Procureur reproche à Me Kilolo d’avoir remis au témoin D-00234

dans l’affaire principale la somme de 600 dollars. Ce même témoin a reçu dans le5

cadre de cette affaire, en qualité, cette fois, de témoin du Procureur, la somme6

de 873 euros. Vous lirez avec intérêt les documents CAR-OTP-0090-2122,7

CAR-OTP-0084-1422, CAR-OTP-0085-0488.8

Monsieur le Président, Honorables Messieurs les juges, un mot sur la préparation9

illicite alléguée par le Procureur.10

Le témoin expert, M. Väätäinen, a confirmé que la pratique générale au sein de cette11

Cour est que toutes les parties rencontrent des témoins prospectifs avant leur12

comparution et revoient avec eux leurs témoignages. Selon lui, il n’existe aucune13

interdiction au sein de cette Cour pour une partie appelante de soumettre sa théorie14

de l’affaire ou même des éléments de preuve à un témoin afin qu’il puisse les15

commenter.16

Par ailleurs, le Procureur lui-même a déjà affirmé que la préparation du témoin aide,17

d’une part, le témoin à se remémorer les faits sous-jacents son témoignage, et permet18

au témoin de raconter sa propre histoire de façon structurée et précise.19

Le Procureur a affirmé, par écrit adressé aux juges de cette Chambre, que la20

préparation des témoins a pour vertu d’aider à obtenir des témoignages ciblés et21

structurés et de veiller à ce que tous les éléments de preuve probants soient22

présentés. Il a même confirmé qu’une réunion avant le témoignage est la dernière23

occasion pour la… la partie appelante de déterminer la façon la plus efficace24

d’interroger ses témoins et de savoir quels sujets permettront d’obtenir la preuve la25

plus pertinente et probante. Vous lirez le document ICC-01/05-01/13-1276.26

Ainsi, parler et préparer un témoin ne peut en soi constituer une… une interférence,27

dès lors que la conversation ne consiste pas à altérer la vérité du témoin, mais à28
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évoquer avec lui des informations qu’il avait lui-même communiquées auparavant1

dans sa déclaration préalable.2

Cette affaire, loin d’être un succès de l’Accusation, nous interpelle sur l’absence de3

régulation des contacts entre l’avocat de la personne accusée et les témoins qu’il4

identifie, contacte et fait citer dans l’intérêt de son client, ceci dans un système de5

type accusatoire au sein du quel participent des acteurs de traditions juridiques6

diverses.7

Cela devra… devrait nécessairement conduire à s’interroger sur les difficultés que8

les acteurs de traditions juridiques diverses peuvent rencontrer, s’agissant de la9

marge de manœuvre dont ils disposent dans leur interaction avec des témoins10

prospectifs.11

Aimé Kilolo, avocat aux Barreaux de Bruxelles et de Lubumbashi, a été formé dans12

la tradition juridique de droit continental dans le système probatoire. La conception13

des relations du conseil avec des témoins et de son rôle dans l’administration de la14

preuve sont extrêmement différents de ceux qui ont cours dans le système15

accusatoire prédominant devant cette juridiction.16

Dans le système de droit continental, le rôle de la Défense dans l’administration de la17

preuve pénale est beaucoup moins actif que dans le cadre de la procédure en18

vigueur devant cette juridiction. En effet, aussi bien le… les règles de procédure19

pénale que le corpus déontologique de leur système d’origine sont soit « taisants »,20

soit particulièrement restrictifs à cet égard. Dans ces systèmes, l’avocat de la21

Défense, en matière pénale, ne dispose pas de la possibilité de conduire une enquête22

à décharge de manière autonome.23

Cela est d’autant plus vrai que le régime procédural est généralement celui de la24

recherche de la vérité sous la conduite du juge d’instruction qui organise les mesures25

nécessaires de sa propre initiative, et sur demande formulée par les parties.26

Ainsi, les avocats issus de cette tradition continentale et exerçant devant cette27

juridiction ne disposent pas de mécanismes de référence appropriés dans28
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l’établissement de relations avec des témoins potentiels. Exercer de manière1

autonome des prérogatives d’enquête, contacter des témoins ainsi que recueillir leur2

déposition et rafraîchir leur mémoire devient alors un exercice on ne peut plus ardu.3

Dans cette situation que s’est trouvé Me Aimé Kilolo, alors même que le code de4

conduite professionnelle des conseils devant la Cour ne fixe pas de règle particulière5

au-delà des dispositions des articles 24 et 29, ces textes régissent malheureusement6

en des termes trop généraux les obligations des conseils envers la Cour, ainsi que les7

rapports avec les témoins et les victimes.8

L’article 29 se borne à préciser que le conseil s’abstient d’intimider, de harceler ou9

d’humilier les témoins ou les victimes, ou de les soumettre à des pressions10

disproportionnées ou sans objet dans la salle d’audience ou en dehors.11

L’article 24 qui définit les obligations à l’égard de la Cour se limite à prohiber les12

conduites visant à tromper ou à… ou à induire sciemment en erreur la Cour.13

De plus, dans l’hypothèse où l’accusé n’est pas considéré comme indigent, financer14

et organiser le déplacement des témoins est également une tâche ardue.15

Cette situation est peu usuelle pour les avocats de tradition continentale qui ne se16

trouvent pratiquement jamais en situation de procéder à ce type d’opération.17

Il apparaît certain que les reproches faits à Me Kilolo, bien plus que la mise en œuvre18

de poursuites pénales, seraient susceptible de relever tout au plus de mesures19

disciplinaires. Ces reproches doivent attirer l’attention sur l’absence de mécanisme20

adapté de formation et de création d’un corpus de règles techniques communes aux21

avocats de toutes traditions dans le cadre d’une déontologie commune.22

Dans ces conditions, les poursuites pénales engagées à l’encontre de notre confrère23

se révèlent particulièrement inquiétantes quant à l’égalité des armes entre24

l’Accusation et la Défense. Une asymétrie totale est instaurée entre la mise en œuvre25

de mesures intrusives : écoutes, perquisitions, détention, perte d’immunité à26

l’encontre du conseil de l’une des parties, l’avocat de la Défense, à l’initiative de son27

adversaire, le Bureau du Procureur, sans qu’aucune symétrie ne soit possible, et28
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alors même que le Procureur a disposé et usé de la possibilité d’offrir l’immunité aux1

témoins susceptibles de fonder les poursuites contre l’avocat de son adversaire,2

créant ainsi un profond déséquilibre difficilement remédiable entre l’Accusation et la3

Défense.4

La présente affaire devrait être l’occasion, non point d’éluder ces difficultés en… en5

exerçant des mesures disproportionnées à l’égard de la Défense, mais de rechercher6

des mécanismes d’élaboration de pratiques communes aux différentes parties dans7

un objectif de recherche… l’égalité des armes et d’une harmonisation de la pratique8

professionnelle des acteurs de traditions juridiques diverses.9

Par conséquent, votre décision courageuse, Monsieur le Président, Honorables10

Messieurs les juges, aura le mérite de permettre une « revisitation » totale des11

dispositions lacunaires et insuffisantes sur l’interaction entre un avocat de la Défense12

et les témoins.13

Monsieur le Président, Honorables Messieurs les juges, Me Aimé Kilolo, qui plaide14

non coupable, est un homme qui s’est dévoué depuis de nombreuses années à la15

justice.16

Mon confrère est marié et père de famille. Plusieurs anciens bâtonniers du Barreau17

de Bruxelles et du Barreau de Lubumbashi, en République démocratique du Congo,18

de même que l’ancien président du Barreau pénal international et membre du19

conseil de discipline des conseils de la Cour pénale internationale, ont tous confirmé20

l’honorabilité, la probité et le dévouement de Me Aimé Kilolo au service de la justice.21

Sa réputation et sa crédibilité comme avocat n’« a » jamais souffert d’aucune remise22

en question de la part d’autorités disciplinaires dont il relève.23

L’Ordre des avocats de Bruxelles confirme que ce confrère exerce la profession24

d’avocat depuis 18 années sans le moindre reproche sur sa conduite professionnelle.25

L’État belge confirme qu’il n’a aucun antécédent judiciaire.26

Me Aimé Kilolo vient, par ma voix, s’abriter auprès de vous parce que vous êtes27

l’ultime rempart pour rendre justice à la société internationale dans sa grande28
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diversité, mais aussi aux innocents, accablés par les accusations sans preuve du1

Bureau du Procureur.2

Comme Euclide l’avait déclaré : « Ce que l’on peut affirmer sans preuve peut être nié3

sans preuve. »4

Je vous remercie, Monsieur le Président.5

Je laisse la parole à mon estimé confrère, Steven Powles.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:30] Merci.7

Maître Powles, c’est à vous.8

Me POWLES (interprétation) : [15:09:58] Bon après-midi à tous.9

Monsieur le Président, Messieurs les juges, je n’ai pas beaucoup de temps — de toute10

façon, je n’ai pas besoin de plus de 30 à 40 minutes —, et je vais passer en détail et11

répondre aux… certaines allégations précises portées contre Me Kilolo dans son12

mémoire en clôture, ainsi que dans son réquisitoire.13

Ce qui est très étrange dans le mémoire de l’Accusation, c’est que les… énormément14

de choses prononcées par l’Accusation « est » basé tout d’abord sur des hypothèses,15

pas sur des preuves, et sur des fantasmes, et certainement pas la réalité. Ce qui est16

présenté comme étant un fait incontestable n’est finalement que l’interprétation fort17

subjective de l’Accusation à propos des éléments de preuve.18

Alors, c’est très intéressant, certes, mais en aucun cas cela ne satisfait la norme de la19

preuve très élevée demandée à l’Accusation avant que toute Chambre de première20

instance puisse en toute légalité condamner un accusé, et sur quelque chef que ce21

soit.22

Le Statut demande que la Chambre soit convaincue de la culpabilité de l’accusé23

au-delà de tout doute raisonnable, donc, et on ne peut jamais aller « en de cela » de24

cela.25

De ce fait, lorsque l'interprétation de... De ce fait, lorsque l'Accusation dit que sa26

théorie est très certainement vraie ou pourrait être vraie, cela ne suffit pas ; bien sûr27

que non. L'argument principal de l'Accusation, ici, c'est que les témoins ont été payés28
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par la Défense Bemba pour faire des faux témoignages de faux témoins —1

« spurious » en anglais. C'est le terme qui est utilisé par le Bureau du Procureur dans2

le mémoire en clôture.3

Mais cela ne suffit pas. En effet, il y a des témoins qui ont accepté et qui ont reconnu4

avoir fait des fausses déclarations, mais ils disent que M. Kilolo n'était pas au5

courant du fait qu'ils étaient des faux témoins. De ce fait, tout l'argent qu'ils ont reçu6

de la Défense Bemba n'a pas été dépensé pour obtenir des... un faux témoignage de7

leur part. Et M. Kilolo, donc, comme c'est pourtant affirmé au paragraphe 55 du8

mémoire de l'Accusation, n'a pas pu délibérément présenter ces faux témoignages9

devant la Cour. Et d'autres témoins, qui ont accepté... a reconnu avoir reconnu10

(phon.) de l'argent de la part de la défense Bemba ont tous dit que, de toute façon,11

l'essentiel de leurs... de leurs dépositions étaient vraies. Donc, l'argent qu'ils ont reçu12

ne peut pas être de l'argent visant à les corrompre aux fins de faire un faux13

témoignage.14

Au paragraphe 24 de... du mémoire en clôture de l'Accusation, voici ce que dit15

l'Accusation — et je cite : « Malgré les demandes répétées et non fondées, selon16

lesquelles les pratiques de remboursement de l'Accusation dans l'affaire principale17

auraient influencé la conduite de l'accusé, la Défense n'a pas présenté le moindre18

élément de preuve établissant un lien entre le remboursement légitime par19

l'Accusation des frais des témoins et le... la conduite criminelle de l'accusé. Il n'y a20

rien au dossier. » Fin de citation.21

Mais ce n'est absolument pas le problème, d'après nous, et cela met de côté les22

éléments de preuve importants et essentiels qui sont au dossier, « celles » de Simo23

Väätäinen, qui vous a dit les points... ces deux points fort importants.24

Premièrement, au cours de la phase d'enquête, l'Unité des victimes et des témoins ne25

rembourse pas les frais des témoins. C'est la responsabilité du... de la partie26

appelante de rembourser ces frais.27

Deuxièmement, il n'est pas interdit à la partie appelante de rembourser les frais28
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portant sur le témoignage d'un témoin lorsque l'Unité des victimes et des témoins a1

choisi de ne pas rembourser ces frais. Alors, on a beaucoup parlé d'argent déboursé2

par l'Accusation à ses témoins afin de souligner deux choses. Premièrement, que3

les... les sommes payées par la Défense étaient au moins comparables, voire faibles4

lorsqu'on les comparaît aux sommes payées par l'Accusation à ses témoins.5

Et deuxièmement, si l'Accusation affirme que les témoins étaient motivés par6

l'argent pour mentir, et motivés par l'argent déboursé par la Défense, ils auraient7

aussi bien pu être motivés de mentir encore plus, étant donné que l'Accusation les a8

encore plus payés. Donc, ce n'est que des hypothèses ou c'est plutôt d'ailleurs un cas9

d'école, de deux poids, deux mesures. L'Accusation est ici en train de dire que10

l'assistance donnée par la Défense aux témoins est criminelle alors que l'argent11

donné par l'Accusation est tout à fait légitime.12

Maintenant, je vais passer en détail les différents chapitres de la mémoire... du13

mémoire de l'Accusation, mémoire en clôture, et je vais passer en revue les... les14

différents témoins : d'abord les témoins en RDC, puis les témoins camerounais, les15

témoins de Brazzaville, les témoins scandinaves et ensuite ce que l'Accusation a16

appelé « les autres témoins ».17

Alors, commençons par les témoins de la RDC. D-0015 et D-0054. Tout d'abord, il n'y18

a aucun élément de preuve montrant que D-0015 ou D-0005 (phon.) auraient été19

payés par la Défense Bemba auraient été payés.20

L'Accusation fait valoir, au paragraphe 91, que D-0015 a été coaché de façon illicite et21

au paragraphe 101 que M. Kilolo a contourné la date limite de... du SVT.22

Alors, premier point d'abord... Non, deuxième point d'abord. S'entretenir avec un23

témoin après la date limite n'est pas en tant que telle... ne correspond, en tant que24

telle à une infraction au titre de l'article 70 du Statut de Rome.25

Alors, laissons de côté la chronologie même des conversations avec D-0015, mais26

penchons-nous plutôt sur ce que l'Accusation appelé ce coaching illicite, cette27

préparation illicite, cette instruction illicite.28
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Mais l'Accusation ne semble pas reconnaître qu'il y a toutes sortes de pratiques fort1

acceptables, pour un avocat, qu'il soit... qu'il travaille pour l'Accusation ou pour la2

Défense, pour interviewer un témoin et pour préparer un témoin à déposer. Dans les3

procédures pénales internationales, les avocats viennent de toutes sortes de4

juridictions pour apparaître devant vous, et il faut reconnaître, bien sûr, que ce qui5

est acceptable dans un avocat dans une juridiction pourrait très bien être tout à fait6

inacceptable de l'autre côté. Par exemple, aux États-Unis, et d'ailleurs, vous le7

trouverez dans le... au paragraphe 128 du mémoire en clôture Mangenda, aux8

États-Unis, donc, présenter la thèse d'une partie de façon agressive et continue9

devant un témoin n'est pas du tout non-éthique ou criminel ; c'est tout à fait correct.10

Et, au paragraphe 131, aux États-Unis , on peut — et je cite — « tout d'abord parler11

avec le témoin à propos de sa conduite dans... à propos de la conduite qu'il devrait12

avoir dans le prétoire, donner des exemples de questions qui pourraient être posées13

lors du contre-interrogatoire et donner au témoin tout le contexte factuel et légal14

pour qu'il comprenne exactement comment son témoignage va influencer le...15

l'aboutissement l'affaire, et le rôle aussi qu'il va jouer. »16

Or, l'Accusation a même déclaré — pas... pas devant cette Chambre, mais devant17

d'autres Chambres — qu'on peut préparer un témoin pour témoigner en voyant avec18

lui les... tous les sujets qui vont sans doute être couverts lors du... de la19

contre-interrogatoire, de montrer au témoin les... ses déclarations préalables, de20

confirmer si ses déclarations sont précises, de clarifier s'il y a des problèmes, et de21

montrer éventuellement des pièces au témoin, afin qu'il commente.22

Et vous trouverez cela, bien sûr, à... dans l'affaire Ruto Sang du 13 août 2012, et23

même... et ainsi, dans l'affaire Ntaganda, l'Accusation... l'Accusation la... la... la24

demande... la requête de l'Accusation portant sur la préparation des témoins25

du 5 février 2015.26

Alors, l'Accusation a dit que, d'après elle, il s'agit de rationaliser les interrogatoires27

en prétoire et de les adapter aux points les plus essentiels. Or, dans ce contexte...28
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C'est dans ce contexte que l'Accusation dit que M. Kilolo et... a donné des consignes1

à D-0015 sur ce qu'il fallait qu'il dise, c'est au paragraphe 92. Et au paragraphe 96 de2

leur mémoire, l'Accusation « sont » un peu rapides « lorsqu'ils » écartent D-0015, qui3

explique que M. Kilolo lui enseignait exactement ce qu'il en était à propos de faits...4

de faits qu'il connaissait déjà. L'Accusation, d'ailleurs, au paragraphe 96 affirme que5

c'est aussi incroyable que c'est prévisible. Vraiment ? C'est vraiment aussi incroyable6

que prévisible ? Ils affirment aussi, au paragraphe 105 que ceci n'a aucune pertinence7

et aucun fondement. Or, non, on ne peut pas dire que cela n'a aucune pertinence.8

Parce que si D-0015 n'avait pas témoigné à propos de choses qui, d'après lui n'étaient9

pas vraies, il ne peut pas y avoir d'allégations, de faux témoignages au titre de10

l'article 70. Donc, non, on ne peut pas dire que cela n'a aucune pertinence.11

(Expurgé)12

(Expurgé).13

L'Accusation a-t-elle prouvé, au-delà de tout doute raisonnable, ce qui est leur14

devoir et leur obligation, que les sujets abordés par D-0015 et Me Kilolo n'étaient pas15

des sujets dont D-0015 avait déjà connaissance et qui étaient sa propre vérité. D'après16

nous, ils ne l'ont pas prouvé.17

Au paragraphe 96, l'Accusation affirme aussi que D-0015 n'avait donné aucun détail18

sur l'état-major général de... en RCA au conseil de Bemba — Nkwebe — lorsqu'ils se19

sont rencontrés en 2011, mais ceci fait fi des éléments de preuve apportés par D-0015.20

Il a dit qu'il y avait eu d'autres appels et d'autres discussions entre lui et M. Kilolo21

qui n'ont pas été présentées devant cette Chambre. Le mémoire de l'Accusation ne22

dit mot sur cela. Et d'ailleurs, au paragraphe 105, ils vont même jusqu'à dire qu'il n'y23

a aucun élément de preuve montrant que ces sujets ont été abordés à un autre24

moment.25

Alors cela... cela ignore totalement les éléments de preuve apportés par D-0015 à26

propos d'autres discussions et d'autres appels. Peut-être que l'Accusation n'est pas27

d'accord avec ce qu'il a dit, mais ils ne peuvent pas affirmer, comme cela, de but en28
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blanc, qu'il n'y a aucun autre élément puisque les propos de D-0015 sont des1

éléments de preuve. Et même si D-0015 n'avait pas... n'avait jamais abordé une2

question avec la Défense Bemba, après tout, un avocat peut quand même présenter...3

donner... présenter une affirmation à un témoin, ou peut même lui donner des4

informations et lui demander, ensuite, s'il considère, que c'est la vérité ou cela ne5

l'est pas.6

Et plus précisément au paragraphe 100 du mémoire en clôture, l'Accusation affirme7

que M. Kilolo a dit à D-0015 ce qu'il fallait dire à propos des contacts qu'il avait eus8

avec la Défense avant de témoigner. Alors, tout d'abord, il faut être bien clair à9

propos de ce que D-0015 a dit sur les contacts. A-t-il vraiment fait un faux10

témoignage, à ce propos au-delà de tout doute raisonnable ?11

Deuxièmement, et souvenez-vous de cela, il y a quand même une certaine12

susceptibilité en ce qui concerne... (Expurgé) admettent qu'ils13

étaient en contact avec la Défense Bemba.14

Passons à D-0054, maintenant. Au paragraphe 110, l'Accusation affirme que15

MM. Kilolo et Mangenda avaient discuté entre eux comment façonner le témoignage16

de D-0054. Mais qu'y a-t-il de mal, qu'y a-t-il d'inquiétant à ce que deux collègues,17

deux avocats qui travaillent ensemble ; discutent entre eux pour savoir comment18

bien préparer un témoin pour venir déposer ? Et tout comme avec D-0015,19

l'Accusation, à nouveau, affirme — et cela est parfaitement erroné — au20

paragraphe 122 de leur mémoire, que toute suggestion selon laquelle le témoignage21

de D-0054 dans l'affaire principale était identique... était parfaitement en ligne avec22

ce qu'il avait dit à la Défense Bemba au cours de leur interview est sans pertinence.23

Mais non, ce n'est pas sans pertinence. Cela va vraiment au cœur de l'affaire. On ne24

peut pas instruire quelqu'un en lui disant : « Mens à propos de cela ! » s'il sait déjà ce25

dont il parle.26

D-0054 était dans une position lui permettant soit d'accepter, soit de rejeter tout sujet27

abordé entre lui et Me Kilolo.28
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Au paragraphe 122 du mémoire, l'Accusation fait valoir que D-0054 a fait un faux1

témoignage, à propos de ses contacts avec la Défense. Mais là encore, il faut prendre2

son... ses... ses éléments de preuve avec beaucoup de prudence. Et toute explication3

qui pourrait. et prendre en compte aussi toute explication venant de (Expurgé). du fait4

que (Expurgé), qu'il est assez sensible en ce qui concerne d'éventuels5

contacts avec la Défense Bemba. Alors, ceci, peut-être, pourrait expliquer pourquoi il6

est... il y a une telle réticence à reconnaître ce fait.7

Passons au Cameroun, maintenant D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006.8

L'Accusation affirme dans leur mémoire en clôture que D-0002 avait reconnu n'avoir9

jamais été soldat, et n'avoir jamais été formé comme militaire et ils ont compté sur10

ces éléments de preuve, selon lesquels D-0004 et D-0006 n'étaient pas des soldats.11

Mais l'Accusation... mais donc, ce sont... ça en fait des faux témoignages, d'après12

l'Accusation. Mais ce que l'Accusation ne semble pas reconnaître, c'est que D-0002 et13

D-0003 ont déclaré qu'ils n'avaient pas dit à Me Kilolo qu'ils étaient de faux témoins.14

Donc, l'Accusation semble maintenant remettre cela en question, semble suggérer15

que Me Kilolo savait très bien que D-0002 et D-0003 n'étaient pas qui ils prétendaient16

être mais les faits étant têtus, comme je dis... comme je l'ai déjà dit, ce n'est pas ce17

qu'a dit D-0002... ce qu'ont dit D-0002 et D-0003 lorsqu'ils ont déposé devant cette18

honorable Chambre.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:53] Pas de soucis, pas de20

soucis.21

Petite ordonnance d'expurgation, mais ce n'est rien.22

Me POWLES (interprétation) : [15:26:02] Donc, ils ont dit que M. Kilolo ne savait pas23

qu'il faisait un faux témoignage. Il s'agit quand même de témoins de l'Accusation24

cités par l'Accusation.25

Alors, ce n'est pas juste, à un moment... à une étape si tardive, de voir l'Accusation26

reprendre les éléments de preuve de témoins qu'ils ont eux-mêmes cités. Et27

d'ailleurs, en plus, l'Accusation affirme que M. Kilolo a présenté ces témoins28
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douteux, ou faux témoins dans l'affaire principale, mais vous voyez bien que cela...1

cette accusation est totalement ironique, vous allez bien le comprendre, je pense. Il se2

semble que l'Accusation, en revanche, n'ait pas le sens de l'humour. En effet, c'est3

quand même l'Accusation qui est la... la... la seule partie qui a essayé de présenter4

D-0002 et D-0003 comme étant des témoins fiables, alors qu'ils savaient que ces deux5

personnes avaient fait un faux témoignage, un témoignage douteux dans l'affaire6

Bemba, l'affaire principale.7

Donc, lorsqu'ils ont été appelés par la Défense Bemba, M. Kilolo ne peut pas dire8

qu'ils ont été présentés comme étant des témoins... des faux témoins, ou des témoins9

douteux, parce qu'ils n'avaient pas dire que leurs éléments de preuve étaient faux.10

Mais ce qui est vrai, c'est que tout argent donné par... que tout argent reçu par11

D-0002, D-0003, D-0004 et D-0006 leur a été donné, mais certainement par pour12

obtenir un faux témoignage. On ne peut pas payer pour quelque chose quand on ne13

sait pas ce qu'on va obtenir.14

Au paragraphe 152, l'Accusation affirme que M. Kilolo a instruit ou coaché de façon15

illicite les témoins. Mais, là encore, il y a encore beaucoup de pratiques acceptables,16

beaucoup de méthodes qu'un avocat peut utiliser pour préparer un témoin à17

déposer…18

Au paragraphe 151, l'Accusation parle du… des témoins qui auraient reçu de19

nouveaux téléphones, mais M. Simo Väätäinen a bien dit que ce n'est pas interdit. La20

partie citante... la partie appelante peut très bien donner au témoin un téléphone, et21

de toute façon, le SVT a confirmé dans « leur » écriture que les témoins sont invités à22

remettre leur téléphone, et rien d'autre.23

Au paragraphe 155, l'Accusation fait valoir que Kilolo a donné des instructions à24

D-0002 et D-0003, afin qu'ils mentent à propos du fait qu'ils connaissaient Arido et25

Konaté, du numéro de téléphone.... du nombre de contacts téléphoniques qu'ils26

avaient eus et de l'argent qu'il avait reçu ou de l'enregistrement de... de l'interview27

de D-0002. Mais tout d'abord, nous répétons notre point essentiel. Ces faux... Ces28
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faux témoignages, au titre de l'article 70 doivent concerner un point essentiel de1

l'affaire principale.2

Par exemple, l'Accusation elle-même, dans l'affaire Bemba, dans une écriture3

du 16 octobre 2013, s'est opposée à des enquêtes au titre de l'article 70 portant sur un4

témoin qui aurait fait un faux témoignage à propos de... d'argent qu'ils n'auraient5

pas reçu de la part de l'Accusation.6

Deuxièmement, pour évaluer toute allégation de D-0002 et D-0003, il faut quand7

même se souvenir que ce sont des menteurs avérés. Ils ont... Ils avaient déjà menti à8

la Cour. D-0002, il a même reconnu avoir trafiqué des documents en les trempant9

dans du thé pour qu'ils aient l'air vieux, D-0003 a peut-être, aussi, menti à propos de10

faux témoignages dans l'affaire Bemba.11

Il a... Il a peut-être menti dans sa demande d'entrer au pays où il est maintenant, et il12

ne veut pas nous donner accès aux documents d'émigration qui pourraient pourtant13

justifier l'une ou l'autre version. Il faut aussi se souvenir que des témoins en l'espèce14

étaient sous la pression de l'Accusation qui voulait incriminer... aux... aux fins15

d'incriminer et d'impliquer d'autres dans leurs propres agissements coupables, et16

ce... il fallait donc qu'ils incriminent ou n'impliquent d'autre personnes sinon, ils17

allaient être poursuivis.18

Au paragraphe 31 du mémoire en clôture, l'Accusation essaie d'affirmer qu'il est19

erroné de suggérer que les témoins utilisent... que les témoins, dans leur accord20

d'utilisation limitée, pouvaient suggérer que les témoins seraient poursuivis s'ils ne21

suivaient pas la version de l'Accusation.22

L'Accusation fait valoir que ces accords, en fait, demandent au témoin de dire la23

vérité en ce qui concerne leur interaction avec l'Accusation et avertit que si le témoin24

dévie de ce qu'il a dit... que si ce qu'il dévie (phon.) à ce qu'il a dit à l'Accusation25

comme étant la vérité, dans ce cas-là, cette déclaration peut être utilisée pour réfuter26

ce qu'ils affirmeront lorsqu'ils déposeront.27

Alors maintenant, vous pouvez voir le document, « cet » fameux accord, donc,28
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CAR-OTP-0078-0303, c'est la traduction anglaise de ce fameux accord... déclaration à1

usage limité portant sur D-00022

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:31:27] Pourriez-vous répéter l'ERN ?3

Me POWLES (interprétation) : [15:31:33] CAR-OTP-0078-0303.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Donc, il s’agit d’un accord concernant une déclaration à usage limité.6

Alors, premièrement, bon, vous avez le titre, hein : c’est un accord concernant une7

déclaration à usage limité. Mais usage limité contre quoi ? Donc, si quelque chose est8

dit dans l’interview par le témoin, si les conditions sont réunies, ces choses ne seront9

pas utilisées contre cette personne dans toute poursuite ultérieure.10

Point 4, on voit que ce qui est dit dans cette déclaration à usage limité ne sera pas11

utilisé pour récuser le témoin. L’Accusation y a fait allusion dans son mémoire en12

clôture.13

Mais au point 5, ça, c’est plus important, parce que là, on voit — et je cite : « Si14

l’Accusation se rend compte que le témoin n’a pas dit la vérité dans sa déclaration à15

usage limité ou n’a pas divulgué des informations importantes, l’Accusation ne sera16

pas tenue par cet accord et ne sera… et sera en mesure d’utiliser les… cette17

déclaration à usage limité contre le témoin comme il le souhaite. »18

Et, page suivante — CAR-OTP-0078-0304 : « L’Accusation a le pouvoir19

discrétionnaire de déterminer si le témoin a dissimulé la vérité ou n’a pas divulgué20

d’information. »21

Donc, l’Accusation peut tout… utiliser tout ce qui a été dit par le témoin comme22

« il » le souhaite.23

Au point 7, si le témoin enfreint cet accord en ne répondant pas de façon sincère et24

complète, l’Accusation a à nouveau tout le pouvoir discrétionnaire de transmettre25

ces déclarations à usage limité à toute autre autorité chargée du maintien de l’ordre.26

Alors, pourquoi donner ces déclarations de… à usage limité à une autre… à une27

autre autorité chargée de la loi ? Pour la poursuite et rien d’autre — c’est évident.28
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Alors, D-0002 et D-0003 — nous sommes d’accord —, ne sont pas de bons témoins,1

pas du tout. Il est donc difficile d’être convaincu au-delà de tout doute raisonnable2

en ce qui concerne leur affirmation selon « lesquels » leur faux témoignage… ou les3

faux témoignages de D-0004 et D-0006 ont été faits à l’instigation de M. Kilolo. Car,4

de leurs propres mots — je répète : de leurs propres mots —, D-0002 et D-0003 ont5

comparu dans la Chambre de première instance III, dans l’affaire principale Bemba,6

et ont menti, menti et menti, et encore menti.7

S’ils avaient fait la même chose devant cette Honorable Chambre — et d’après nous,8

ils l’ont fait —, eh bien il serait tout à fait impossible d’obtenir une condamnation sur9

la base de témoignages de personnes si peu fiables.10

(Expurgé) D-0023, D-0026, D-0029.11

Le D-0023, tout comme le D-0002 et le D-0003, était un menteur avéré. L’Accusation12

l’accepte au paragraphe 181 de son mémoire de clôture. Et encore une fois, le D-002313

déclare que M. Kilolo ne le savait pas. Et ce qui s’ensuit, c’est que si M. Kilolo ne l’a14

pas présenté sachant que c’était un témoin douteux, à ce moment-là, il ne pouvait15

pas le présenter, il pouvait pas le présenter comme un témoin douteux. C’est un16

Procureur qui présente un témoin douteux comme un témoin de la vérité.17

Au paragraphe 186 de ce mémoire de clôture, dans une déclaration qui porte la18

spéculation à des sommets, le Procureur affirme que M. Kilolo doit avoir su que ce19

n’était pas vrai que D-0023 était un soldat de l’armée de la République centrafricaine.20

Mais alors, pourquoi ? Pourquoi devait-il le savoir ? C’était purement et simplement21

de la spéculation.22

Kilolo avait vérifié les lettres de créance de D-0023 en le présentant auprès de23

l’expert de la Défense, M. Séara. Il n’y a aucun élément de preuve qui nous amène à24

penser que M. Kilolo pouvait savoir que D-0023 mentait sur sa situation militaire et25

son passé militaire.26

Encore une fois, si M. Kilolo ne savait pas que M. D-0023 mentait sur son passé27

militaire, le Procureur fait une allégation tout à fait erronée au paragraphe 18828
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puisqu’il déclare que, à ce moment-là, tout ce qui avait été donné par D-0023 à la1

Défense Bemba n’était que corruption. Alors, si on ne savait même pas que son2

témoignage n’était pas véridique, ce n’était certainement pas… l’objectif n’était3

certainement pas d’obtenir un faux témoignage.4

Et, en effet, il appartient à la partie appelante de prendre en charge les dépenses de5

ses témoins pendant leur déposition. Rien ne nous interdit de leur donner des6

téléphones. Et le D-0023 comme le D-0002 et le D-0003 sont les uns et les autres,7

donc, des menteurs avérés et des témoins douteux. Et donc, on peut vraiment se8

poser des questions sur ce que M. Kilolo a dit qui pourrait, en fait, croire ce qu’il a9

dit par rapport à Kokate et toutes les informations qu’il y a données aux10

paragraphes 191 et 196.11

Ensuite… ensuite, aux paragraphes 180 et 201, le Procureur avance que les12

conversations interceptées du témoin D-0026 montrent que M. Kilolo l’aurait13

suborné, coaché de manière illicite. Or, le Procureur choisit de ne pas appeler D-002614

pour le faire déposer, à l’inverse de D-0015 et D-0054 qui se sont eux-mêmes15

identifiés et identifient M. Kilolo lors de ces conversations interceptées.16

Ici, c’est impossible… impossible d’être sûr. On ne peut pas avoir la garantie que17

c’est bien D-0026, puisque le Procureur n’a pas présenté de rapport d’analyse de la18

voix. Et donc, ses affirmations ne sont que des spéculations. Pire encore, même si ces19

appels sont des appels avec ce témoin, il est impossible à la Défense de pouvoir20

explorer le contexte ou des explications sur ce qui avait été dit, puisque le Procureur21

ne l’a pas fait venir déposer. Et nous, nous avançons qu’on ne peut condamner sur22

base du témoignage ou des allégations de D-0026.23

Ensuite, au paragraphe 214, le Procureur affirme que dans le témoignage de D-002924

dans l’affaire au principal, ce témoignage dépendait du paiement que celui-ci allait25

recevoir. Encore une fois, il s’agit purement et simplement de prétentions, de… de26

spéculations, parce qu’il y a une chose qui est vraie, c’est que le témoin D-0029 était27

très inquiet par rapport à son jeune fils et il demandait ce qui se passerait pendant28
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son témoignage. On lui avait demandé une protection. La SVT a déclaré ne pas1

prendre ces frais à sa charge. Et donc, il appartenait à la Défense Bemba de le faire.2

Encore une fois, comme l’a déclaré M. Simo Väätäinen, rien n’empêche qui3

(inaudible) soit d’une partie appelante d’aider un témoin, même si le SVT déclare ne4

pas vouloir le faire.5

Alors, dans le paragraphe 218, le Procureur affirme justement que le D-0029 a6

témoigné de manière erronée qu’il n’avait jamais rien reçu, on ne lui avait jamais7

rien promis en échange de son témoignage. Mais l’aide qu’il a reçue n’était pas en8

échange de son témoignage. L’aide qu’il a reçue l’a peut-être aidé et a aidé son fils,9

mais son témoignage ne dépendait pas de l’aide qu’il recevait.10

Au paragraphe 218 de ce mémoire en clôture du Procureur, on peut lire que le11

D-0029 a témoigné à tort qu’il n’avait eu des contacts avec l’équipe de la Défense12

qu’à quatre reprises, alors que d’après le CDR, ce serait 12 fois. Mais, bon, je ne vais13

pas tout analyser dans les détails — CAR-OTP-009-0707 (correction de l’interprète)14

0090-0707, l’annexe, en fait, au registre des CDR.15

Si vous prenez cette page-là, en effet, il y a 10 recensements, mais cinq sont des16

textos et pas des appels. Il y a bien 12 contacts. Cinq sont des appels… sont des17

messages texte, donc. Et sur les sept appels, il y en a que quatre qui font plus d’une18

minute, et dans les autres : 13 secondes, 33 secondes et 54 secondes.19

Alors, je pense qu’on peut pardonner à n’importe quel témoin d’avoir oublié des20

appels aussi brefs que ceux-ci.21

Et nous, nous avançons que pour qu’une déclaration soit fausse, il faut pouvoir22

prouver que l’auteur avait pleine connaissance et conscience de sa nature et que23

c’était un faux, et pas simplement une erreur, une confusion, une information pas24

correcte ou pas complète.25

Et enfin, au paragraphe 219, le Procureur affirme qu’il y a quelque chose tout à fait26

faux et douteux, en fait, et inquiétant dans la discussion entre Mangenda et Kilolo27

sur le témoignage du D-0029. Nous pensons une fois de plus qu’il s’agit ici d’une28
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allégation purement… purement spéculative.1

Alors, le… le témoin scandinave, D-0057 et D-0064. Les témoins D-0057 et D-0064 ont2

déclaré qu’ils avaient donné un témoignage, en toute honnêteté, dans l’affaire au3

principal sur leur rôle militaire et que l’argent qu’ils avaient reçu n’était pas et4

n’aurait jamais pu être pour les inciter à faire une fausse déposition.5

Alors, même si l’argent qu’ils ont reçu est sans doute supérieur à ce qu’ils ont6

dépensé en voyages, repas, et l’aide auprès de leur famille en leur absence, ces7

sommes ne sont pas suffisamment élevées pour susciter quelque doute que ce soit, et8

il leur appartient de choisir comment cet argent serait dépensé quand il s’agit9

d’argent pour les voyages, des repas, et cetera. Et de toute façon, l’objet de cette10

somme n’était pas d’arracher un faux témoignage. Ils ont reçu une somme ; il leur11

appartient de choisir ce à quoi ils dépenseront cette somme. Le plus important, c’est12

que, de toute façon, c’était pour couvrir des dépenses.13

Et les autres témoins : D-0013, D-0025 et D-0055.14

Alors, s’agissant du D-0013, au paragraphe 250, dans son mémoire de clôture, le15

Procureur prétend que la conservation de Kilolo et Mangenda porte sur16

l’encadrement, le coaching du témoin D-0013. Encore une fois, il s’agit d’une17

spéculation dans le chef du Procureur par rapport à ce que Kilolo et Mangenda se18

sont dit. En effet, parce qu’il semblerait, d’après toutes les preuves que nous avons,19

que M. Kilolo n’a rien fait en termes de préparation de témoignage. Et le Procureur20

fait ainsi une affirmation sans fondement en… en déclarant que la seule déduction21

raisonnable de tous ces contacts CDR était que Kilolo a coaché, suborné de manière22

illicite le témoin D-0013 pendant que celui-ci déposait. Mais pourquoi ? Pourquoi ?23

Alors, là, nous avons deux réponses… deux idées à vous présenter.24

D’abord, le Procureur n’a pas appelé le D-0013, aussi, il est impossible de déterminer25

au-delà de tout doute raisonnable si c’était lui et M. Kilolo qui discutaient.26

Ensuite, même si c’étaient eux, aucun élément de preuve nous est donné selon27

lesquels… lequel D-0013 était encouragé à faire un témoignage qui serait, pour28
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M. Kilolo, un faux témoignage. Le Procureur affirme à tort que M. Kilolo devrait1

corriger, en fait, la retranscription pour tous les témoignages erronés et… dans ces2

contacts avec la Défense. Mais, il n’y a pas d’obligation de ce genre avec les avocats3

de la Défense. En effet, comme le Procureur l’a vu, il n’y a rien qui impose au4

Procureur de le corriger. Ce n’était peut-être pas le cas par le passé ; c’est comme ça5

aujourd’hui. En tous les cas, je crois que là où on peut insister, c’est que… à6

l’alinéa 3 de l’article 24 du Code de conduite professionnelle des conseils… prévoit7

que le conseil ne trompe ni n’induit sciemment en erreur la Cour, il prend toutes les8

mesures nécessaires pour rectifier, dès qu’il en prend conscience, une version des9

faits inexacte que lui-même, l’un de ses assistants ou un membre de son équipe10

aurait pu donner à la Cour.11

Donc, cette référence, c’est simplement auprès du conseil, du personnel et des12

assistants ; on ne parle pas des témoins ici. Et si un conseil reçoit une information qui13

l’amène à penser qu’un témoignage qui est déposé par un témoin est un faux14

témoignage, la seule obligation qui découle ici est de ne pas l’utiliser dans ses15

plaidoiries.16

Passons au témoin D-0025. Encore une fois, le Procureur avance des spéculations —17

paragraphes 259 et 262 de son mémoire en clôture —, prétextant ou prétendant que18

Kilolo était en contact avec le D-0025, l’a coaché, encadré, préparé et est responsable19

de tout témoignage faux ou… qu’il… erroné qu’il aurait fait. Il n’y a aucun élément20

de preuve qui appuie cette thèse du Procureur au paragraphe 266, quand M. Kilolo a21

déclaré que D-0025 avait menti sur l’argent reçu par la Défense Bemba, ou qu’il22

n’avait pas été préparé par la Défense Bemba. Encore une fois, il s’agit d’une23

spéculation de toutes pièces.24

Et enfin, D-0055 : le Procureur a fait une allégation purement incorrecte au25

paragraphe 269 en (inaudible) que M. Kilolo s’est mis au travail pour convaincre26

D-0055 à faire un taux témoignage sur… la fausse lettre de Charles. En effet,27

D-0055 a témoigné que cette lettre de Charles était fausse. Son témoignage dans28
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l’affaire au principal était pas faux, comme le prétend le Procureur au1

paragraphe 273 dans son mémoire en clôture. Et s’il ne faisait pas un faux2

témoignage dans l’affaire au principal, il n’a pas non plus été persuadé de faire ce3

faux témoignage. Et tout… tout avocat responsable aurait envie d’appeler ce genre4

de témoignage pour défendre son client. Et le Procureur fait référence d’ailleurs au5

coaching du D-0055, il y fait référence dans son paragraphe 273, mais il y a peu6

d’éléments de preuve sur le contenu de cet encadrement, de cette « guidance ».7

L’argent qu’il a reçu, c’était pour couvrir ses frais de voyage, et c’est ce que l’on voit8

dans les documents. Il n’y avait aucune raison de lui dire qu’il ne pouvait pas parler9

d’argent ou qu’il ne pouvait pas parler de son voyage. Puisque le témoignage que le10

D-0055 avait… avait fait sur cette lettre n’était pas un faux témoignage, il n’y a pas11

non plus, du coup, d’allégations ou d’affirmations adéquates du… du Procureur12

qu’il aurait témoigné ou fait un faux témoignage et que, ceci, c’était en échange pour13

sa sécurité, tel qu’avancé au paragraphe 276. En effet, même si c’était M. Bemba qui a14

discuté avec le D-0055, rien n’empêche un accusé emprisonné et un témoin de la15

Défense potentiel « à » discuter, en tous les cas, dans les Règlements de la Cour.16

Dissimulation de la stratégie d’ensemble… de la stratégie globale.17

Au paragraphe 283, le Procureur affirme qu’il y a un élément de preuve sur une18

soi-disant dissimulation orchestrée par MM. Bemba, Kilolo, Mangenda,19

Balala (phon.) au mois d’octobre 2013. La base de cette allégation se fonde sur des20

conversations interceptées pendant cette période entre les quatre personnes — c’est21

ce qu’on retrouve aux paragraphes 287 à 316 du mémoire en clôture.22

L’interprétation du Procureur de ces mêmes appels se fonde une fois de plus sur23

son… interprétation — pardon — purement spéculative sur ce qui a été dit, ce qui24

aurait été dit et les mots de code. Alors, bon, moi, je viens du sud de Londres, pas de25

l’est de Londres, mais je peux, quand je m’y mets, vous parler en cockney, la… la26

langue locale. Et si le Procureur m’avait entendu parler d’un chien et de son os qui27

parlait à son assiette en porcelaine, et je parie qu’il n’aurait pas eu un scoubidou de28
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ce dont je suis en train de parler — alors, maintenant, je ne sais pas si c’est passé en1

français. Mais, en tous les cas, si c’est un bel exemple, je peux vous dire que si le2

Procureur entend ce genre de propos, il va se dire : « Ah, ben voilà, ça, c’est moi qui3

offre un scoubidou, donc, quelque chose à… quelque chose de merveilleux sur une4

belle assiette en porcelaine de façon à faire un faux témoignage. Mais « dog and5

bone », ou « le chien et son maître »… « le chien et l’os » — pardon —, c’est le6

téléphone, « l’assiette en porcelaine », c’est mon pote, et « scoubidou », c’est une7

idée.8

Et donc, finalement, si le Procureur m’avait entendu parler au téléphone avec un9

ami, il n’aurait tout simplement pas eu la moindre idée de ce que je racontais. Et en10

fait, ce que je viens de vous dire au tout début, c’est exactement ce que je vous ai dit11

à la fin. Et donc, le déchiffrage de ce code par le Procureur est tout à fait une12

interprétation, simplement, c’est pour abonder dans leur théorie de la culpabilité. Et13

il n’y a pas non plus de cohérence dans l’interprétation faite par la Procureur.14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé).18

(Expurgé). Encore une fois, c’est de la spéculation que le19

Procureur a choisie pour servir sa version de la vérité. Et il n’y a pas d’expert qui ait20

été appelé, il n’y a pas non plus d’étude empirique pour confirmer. Au mieux, c’est21

de la devinette pure et simple. En effet, « faire les couleurs », ben, ça fait référence à22

la préparation des témoins, me direz-vous. Mais il y a toutes sortes de techniques qui23

peuvent être utilisées, de techniques tout à fait légitimes qui peuvent être utilisées24

par les conseils pour préparer un témoin. Comment un Procureur peut-il savoir que25

« faire les couleurs », c’est ça ? Ils ne peuvent pas le savoir, c’est de la spéculation26

pure et simple.27

Et, enfin, pour répondre à la question qui a été posée par M. le juge de Brichambaut28
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s’agissant du rôle de Kokate, nous avons la chose suivante à dire : c’était un1

intermédiaire, il était là pour aider l’équipe défense, pour trouver et identifier des2

témoins potentiels. M. Kilolo, à tort ou à raison, lui a fait confiance et a fait confiance3

dans les témoins qu’il nous a présentés. S’il s’avère maintenant que tout témoin qu’il4

aurait présenté étaient « des » faux témoins, « des » témoins menteurs, M. Kilolo,5

nous avançons, est autant victime qui… que n’importe qui d’autre dans cette6

machination.7

Et… et donc, Monsieur le Président, Messieurs les juges, défendre qui que ce soit,8

d’ailleurs, dans une procédure au pénal est toujours une très lourde responsabilité.9

Représenter un confrère est encore une plus grande responsabilité. Aussi, je suis10

particulièrement reconnaissance… reconnaissant à Me Kilolo et Me Djunga de11

m’avoir intégré dans leur équipe cette année. Et nous avons aussi une12

reconnaissance à donner à toute l’équipe, à nos gestionnaires de dossiers, toute l’aide13

dont nous avons pu bénéficier au cours de cette dernière année, une aide qui fut14

particulièrement précieuse.15

Il m’appartient de vous remercier, Messieurs les juges, toute l’équipe, tout le16

personnel qui nous a appuyés ici, à la CPI, pour la patience que vous avez eue à17

notre… à notre égard alors que nous étions là pour monter notre dossier et défendre18

M. Kilolo. Et je « me » veux ici être l’écho de Mme Taylor pour dire combien il nous19

fut agréable de travailler avec des collègues comme vous avez été, de chacun des20

deux côtés de la barre.21

Alors, c’est vrai, nous avons eu plus d’une centaine de… euh… d’écritures depuis le22

début et nous avons 370 décisions écrites, et après avoir entendu tous les témoins qui23

ont déposé, tous les documents qui ont été analysés, les pièces qui ont été versées, les24

retranscriptions et les milliers de mots qui se sont écoulés, eh bien, nous attendrons25

deux mots avec toute la patience qu’il se doit : « pas coupable ».26

Merci beaucoup.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:53] Merci.28
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Me Kilolo, j’ai cru comprendre que vous vouliez la parole, vous avez donc la parole.1

M. KILOLO MUSAMBA : [15:57:04] Monsieur le Président, Messieurs les juges, je2

m’étais interdit d’être témoin dans cette affaire, pour des raisons évidentes de secret3

professionnel, ne pouvant pas livrer des informations recueillies comme avocat dans4

l’affaire principale toujours en cours à ce jour.5

Tout le sens de mon intervention sera de vous redire tout le contexte dans lequel je6

travaillais comme conseil de M. Bemba dans l’affaire principale, au sein d’une7

équipe qui comprenait plusieurs personnes.8

Je voudrais avant tout vous dire que M. Joachim Kokate est un ancien capitaine des9

Forces armées centrafricaines. Il était à ma connaissance en contact avec de10

nombreux militaires centrafricains, de par son propre parcours militaire, mais aussi11

de par les activités politico-militaires qu’il poursuivait, notamment dans la région12

frontalière entre le Cameroun et la Centrafrique. C’est dans ce contexte que l’ancien13

conseil principal de M. Bemba, Me Nkwebe Liriss, actuellement décédé, l’avait fait14

venir à La Haye en 2011.15

Après discussion avec lui, il avait décidé de le désigner comme intermédiaire de16

l’équipe de défense chargé de rechercher et identifier des militaires centrafricains qui17

avaient été impliqués dans les opérations militaires en Centrafrique en 2002-2003,18

que ce soit dans les groupes loyalistes ou dans la rébellion pro-Bozizé.19

Après le décès de Me Nkwebe, M. Kokate m’avait envoyé des courriels me20

confirmant qu’il avait identifié des militaires qui étaient sur le terrain en21

Centrafrique à l’époque des événements, y compris des civils qui en ont été victimes.22

Dans un autre courriel, M. Kokate avait communiqué à notre équipe de défense,23

dans l’affaire principale, les noms de certaines personnes, militaires et civils, qui, à sa24

connaissance, ont participé aux événements du 25 octobre 2012 en Centrafrique et25

qui avaient des témoignages très importants pour démontrer le rôle des Forces26

armées centrafricaines pendant ces événements, entre octobre 2012 et mars 2013.27

M. Kokate a aussi, par mon intermédiaire, envoyé un courriel à l’équipe de défense28
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de M. Bemba dans l’affaire principale, exprimant sa volonté d’apporter sa1

contribution à la manifestation de la vérité sur le rôle de la hiérarchie militaire2

centrafricaine dans le conflit dont question.3

Tous les courriels que je viens d’évoquer ont été versés dans le dossier de preuves4

dans cette affaire et ont été adressés à l’équipe de défense de M. Bemba — dans5

l’affaire principale — bien avant les premières rencontres avec les différents témoins6

au Cameroun ou à Brazzaville.7

Tous les conseils de l’équipe de défense de M. Bemba dans l’affaire principale8

savaient et avaient accepté que M. Kokate était l’intermédiaire officiel. Nous avions9

officiellement communiqué à l’Unité de protection… à l’Unité de protection des10

témoins le nom et le numéro de téléphone de M. Kokate qui était clairement11

renseigné comme personne ressource.12

Je n’avais aucune indication qui suggérait que M. Kokate aurait pu nous présenter13

des faux témoins — ni moi, ni Mme Kate Gibson, notre assistante juridique, qu’il avait14

rencontrée avec moi à au moins deux reprises.15

Je regrette et déplore que le Procureur, qui avait rencontré M. Kokate dans le cadre16

de ses enquêtes dans la présente affaire, ne l’ait pas appelé à la barre pour la17

manifestation de la vérité. Il avait tous les moyens légaux pour le faire comparaître à18

l’audience, comme il l’a fait pour les témoins D-0015 et D-0054.19

Monsieur le Président, Messieurs les juges, l’équipe de défense de M. Bemba dans20

l’affaire principale était composée, pour la période litigieuse, entre fin 2011 et21

novembre 2013, de quatre conseils, une assistante juridique, un consultant juridique22

et un case manager — au total, sept membres permanents de l’équipe de défense. Ces23

différents membres de l’équipe de défense de M. Bemba dans l’affaire principale ont24

pris part, à plusieurs reprises, à des réunions de l’ensemble de l’équipe qui se25

tenaient dans le bureau mis à notre disposition par la Cour pour définir la stratégie26

de la Défense, préparer les enquêtes à mener sur terrain, brosser le profil de témoins27

à rechercher, rédiger et mettre au point les questions spécifiques à poser aux témoins28
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sur terrain, et sélectionner, enfin, une trentaine de témoins à appeler, parmi une1

centaine que nous avions auditionnés ensemble sur terrain.2

Les principaux membres de la Défense qui prenaient part auxdites réunions avec…3

avec voix délibérative, en plus de moi-même, le coconseil Me Peter Haynes,4

l’assistante juridique Mme Kate Gibson, et le consultant juridique, le professeur5

Guénaël Mettraux, tous étaient partis prenante et se sont montrés, par leur6

contribution intellectuelle, tout aussi indispensables à ces réunions.7

Monsieur le Président, Honorables Messieurs les juges, la théorie soutenue par8

l’équipe de défense de M. Bemba dans l’affaire principale a été rédigée9

essentiellement par le professeur Guénaël Mettraux en qualité de consultant10

juridique, avec le concours précieux du professeur Göran Sluiter.11

Cette théorie ne procédait pas d’un plan commun de nature délictueuse, tout comme12

elle n’était pas destinée à servir un tel plan. Elle était le résultat d’analyses13

minutieuses d’éléments de preuve par ces collègues spécialement et exclusivement14

affectés à cette tâche. Cette théorie de défense n’a été achevée que postérieurement,15

bien après avoir recueilli l’ensemble des déclarations préalables de témoins16

potentiels sur terrain. Avant cela, nous n’avions pas encore arrêté de théorie. Nous17

étions à la recherche d’informations auprès de témoins potentiels, et pas l’inverse.18

Aucun élément objectif, à ce moment-là, ne nous permettait de présumer que ce19

témoin pouvait mentir. Ces témoins, qui nous ont livré spontanément leurs20

témoignages dès notre première rencontre — histoires remplies d’émotions, et21

parfois au bord des larmes —, ces témoins nous confiaient avoir été, comme forces22

combattantes ou victimes, au cœur des atrocités qui ont décimé des villages entiers23

et ému toute l’Afrique et la communauté internationale.24

Leurs déclarations me paraissaient, à moi, mais aussi à tous mes collègues, à la fois25

pertinentes et crédibles. Tous les témoins dont les déclarations ne répondaient pas à26

ces deux critères étaient écartés par décision lors de nos différentes réunions au sein27

de l’équipe. Aucun témoin ne pouvait être appelé s’il n’avait pas l’approbation28
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collective de l’ensemble des conseils.1

Je n’étais pas le seul à mener des enquêtes, l’ai-je dit. Toute l’équipe de défense2

faisait œuvre commune à cet égard. Mon coconseil, Me Peter Haynes, et l’assistante3

juridique, Mme Kate Gibson, m’accompagnaient alternativement dans les missions4

sur terrain pour aller rencontrer et interroger ces témoins. Nous n’éludions aucune5

question qui nous paraissait appropriée. Les questions posées à chaque témoin6

consistaient à l’interroger d’abord sur son identité, sur son statut, civil ou militaire,7

vérifier s’il était à Bangui durant les événements de 2002-2003, et enfin, lui demander8

de raconter ce qu’il avait vu ou vécu, et le cas échéant, le rôle qu’il avait joué.9

Lors de ces interrogatoires préalables sur terrain, les témoins répondaient10

spontanément et librement aux questions que nous leur posions. Rien ne suggérait,11

en ce moment-là, à mes yeux, que ces témoins aient pu nous mentir à la fois sur les12

événements qu’ils nous relataient et sur leur participation personnelle.13

Je n’insisterai jamais assez que ce sont tous les conseils et assistants juridiques de14

l’équipe de défense dans l’affaire principale qui ont été persuadés par la pertinence15

et la crédibilité manifeste des déclarations préalablement recueillies auprès de ces16

témoins — tous sans exception.17

Tous les témoins que nous avions appelés dans l’affaire principale ont été18

sélectionnés, par la suite, lors de réunions de concertation entre moi-même, le19

coconseil Peter Haynes, l’assistant juridique Kate Gibson, et le consultant juridique20

Guénaël Mettraux. Les choix de témoins à sélectionner étaient opérés sur la base21

d’auditions d’enregistrements de déclarations préalables qu’ils avaient faites à notre22

équipe de défense sur le terrain, ainsi que des résumés sur chaque témoin qui étaient23

réalisés exclusivement par l’assistante juridique, Mme Kate Gibson.24

Je n’ai jamais eu la prétention, Monsieur le Président, Messieurs les juges, d’être doté25

d’une ingéniosité supérieure pour identifier des supercheries éventuelles que mes26

collègues, qui auditionnaient les témoins avec moi, n’avaient pas pu déceler. Mes27

collègues, ces avocats de grande qualité, Me Peter Haynes, barrister à Londres, rompu28
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au système de common law, Queen’s Counsel en Angleterre, et Mme Kate Gibson,1

assistante juridique, expérimentée dans plusieurs affaires pénales internationales,2

ces deux collègues posaient naturellement et librement toutes les questions de fond3

et d’identification de témoins qu’ils jugeaient pertinentes, au même titre que moi.4

Le coconseil, Me Peter Haynes, a personnellement interrogé certains témoins dans le5

cadre des enquêtes de la Défense sur terrain, mais aussi mené ensuite certains6

interrogatoires en chef lors de la comparution de ces témoins en audience.7

À la fin de chaque entretien, nous posions la question à chaque témoin de savoir s’il8

avait subi de la part de quelque personne que ce soit — membre de l’équipe de9

défense ou personne liée directement ou indirectement à M. Bemba — une forme10

quelconque de pression — argent, promesse ou menace — en échange de sa11

déclaration préalable qu’il venait de nous livrer. Ils confirmaient tous, sans12

exception, avoir répondu librement, sans pression ni influence sur le contenu des13

informations qu’ils nous livraient.14

C’est, par ailleurs, par souci de transparence que les interrogatoires préalables des15

témoins potentiels, lors des enquêtes que nous menions sur terrain, faisaient l’objet16

d’enregistrement sur un support audio, et ensuite retranscrits. Cette retranscription17

visait deux finalités : premièrement, pour les remettre au témoin et s’assurer qu’ils18

confirment leur déclaration ; deuxièmement, pour que cela serve d’aide-mémoire à19

tous les conseils et assistants juridiques pour les besoins d’analyse, mais aussi pour20

préparer l’interrogatoire en chef de ces témoins lorsqu’ils viendront déposer devant21

la barre.22

Monsieur le Président, Messieurs les juges, les investigations de la Défense de23

M. Bemba dans l’affaire principale ont débuté au cours de l’année 2011 et se sont24

poursuivies jusqu’au mois de novembre 2013 — trois années durant, globalement.25

Au total, nous avions réalisé de nombreuses missions d’enquête sur terrain. Ces26

investigations ont été réalisées dans plusieurs pays, en Afrique et en Europe.27

Nous avions effectué notamment des enquêtes en République démocratique du28
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Congo, au Cameroun, au Congo-Brazzaville, en France, en Belgique, en Suède, en1

Ukraine.2

Ces missions ont nécessité de payer les frais de déplacement, de restauration, de3

communication et le cas échéant de logement des membres de l'équipe de la4

Défense, mais aussi d'environ une centaine de témoins potentiels que nous avions5

fait déplacer sur le terrain, sans compter les nombreux experts et consultants dans6

des disciplines diverses, y compris les frais des intermédiaires pour leur permettre7

d'identifier, de localiser et de contacter des personnes qui, à leur connaissance,8

avaient vécu ou avaient pris part comme victimes ou, éléments d'une force9

combattante sur terrain, aux événements malheureux qui ont meurtris la10

Centrafrique entre octobre 2002 et mars 2003.11

Tous les besoins, Monsieur le Président, Messieurs les juges, à des fins d'enquête,12

nous ont coûté dans le cadre de la défense de M. Bemba dans l'affaire principale13

environ 100 000 dollars. La Chambre de première instance III, sur base d'une requête14

que nous avions introduite, avait ordonné a Greffe de prêter, mensuellement, à15

M. Bemba une somme d'argent, comme avance sur les rémunérations des membres16

de l'équipe de la Défense, à charge pour ce dernier de les rembourser à l'issue du17

procès. M. Bemba n'était pas reconnu indigent, il est d'ailleurs, à ma connaissance, le18

seul accusé, au sein de cette Cour, dans cette situation unique. Il ne pouvait donc pas19

prétendre à l'aide judiciaire gratuite aux frais de la Cour.20

Nous avions, par ailleurs, sollicité de la Cour, en plus du budget affecté à la21

rémunération, une allocation d'un budget supplémentaire pour les enquêtes à22

concurrence de 100 000 dollars.23

Ce budget ne nous a jamais été accordé. Nous avions même reçu un courriel, courriel24

qui est versé dans le dossier de preuves de cette affaire, émanant du Greffe, de la25

Section chargée de l'appui aux conseils, qui nous informait que les frais pour les26

missions d'enquête menées par l'équipe de défense de M. Bemba dans l'affaire27

principale ne seraient pas pris en charge par la Cour parce qu'il n'y avait pas de28
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budget disponible.1

En conséquence, pour bénéficier d'une défense effective, M. Bemba devait lui-même2

se débrouiller pour mettre à la disposition de son équipe de défense, les moyens3

financiers nécessaires pour couvrir les frais d'enquête avant chaque mission.4

Ce mode alternatif de financement des... des frais de missions d'enquête de l'équipe5

de défense était connu et accepté par tous au sein de l'équipe de défense parce qu'il6

n'y avait rien d'illicite. Ces frais comprenaient naturellement les dépenses pour les7

déplacements des témoins et des intermédiaires. Tout ceci explique les mouvements8

d'argent querellés par le Bureau du Procureur.9

En pratique, le Greffe approuvait les demandes de missions d'enquête que nous lui10

adressions, que ce soit pour le Cameroun, le Congo-Brazzaville ou pour Kinshasa,11

mais il ne donnait pas d'argent pour couvrir les frais afférents à ces missions, ni12

même les fonds pour couvrir les déplacements et les logements sur terrain de13

témoins que nous allions rencontrer.14

Monsieur le Président, Honorables juges, ce procès a été l'occasion pour moi d'une15

remise en question profonde. Un peu comme toute personne doit pouvoir, à un16

moment donné de sa vie s'interroger sur ses actions, tout au long de son parcours,17

méditer sur les règles de conduite auxquelles il est tenu d'observer, réfléchir sur les18

imperfections, s'interroger sur les manquements éventuels, même lorsque ceux-ci19

échapperaient à la sphère pénale.20

J'ai beaucoup appris de ce procès. Oui, Monsieur le Président, Messieurs les juges, je21

viens aujourd'hui m'abriter auprès de vous, clamant mon innocence, au-delà de la22

peine, que j'ai « soufferte »...23

Je vous remercie.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:18:29] Merci beaucoup.25

Je pense que cela met un terme à notre audience d'aujourd'hui. Nous reprendrons26

demain matin à 9 heures du matin.27

Bonne soirée.28

ICC-01/05-01/13-T-48-Red-FRA WT 31-05-2016 108/109 SZ T



Conclusions finales (Audience publique) ICC-01/05-01/13

31/05/2016 Page 109

Mme L'HUISSIER : [16:18:41] Veuillez vous lever.1

(L'audience est levée à 16 h 18)2
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